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Avant-propos
Bernard Hours

TEXTE

Cette première livraison des Carnets du LARHRA pour 2013, après le
numéro théma tique d’« Études » paru à l’automne dernier 1, alterne
présen ta tion des projets du labo ra toire et bilan des mani fes ta tions de
l’année écoulée. Il accorde une place impor tante aux jeunes
cher cheurs : le quart du volume est consacré aux thèses soute nues
en 2012 par les docto rants du labo ra toire dans nos trois univer sités
de ratta che ment, Grenoble 2, Lyon 2 et Lyon 3, ou soute nues en co- 
tutelle dans d’autres établissements.

1

Au titre des projets nais sants, il faut noter la présen ta tion du Labex
COMOD - Consti tu tion de la moder nité : raison, poli tique, religion,
dans lequel sont impli quées six équipes de recherche : Institut
d’Histoire de la Pensée Clas sique (ENS Lyon, CNRS, Lyon 2, Clermont- 
Ferrand 2, Saint- Étienne) ; Triangle (ENS Lyon, CNRS, Institut
d’Études Poli tiques de Lyon, Lyon 2, Saint- Étienne) ; le LARHRA
(Lyon 2, CNRS, ENS Lyon, Grenoble 2, Lyon 3) ; le Labo ra toire
d’Études sur les mono théismes (CNRS, École Pratique des Hautes
Études, Paris 4- Sorbonne, Saint- Étienne) ; le Centre de Recherches
Critiques sur le Droit (CNRS, Saint- Étienne, Lyon 2) ; l’Institut de
Recherches Philo so phiques de Lyon (Lyon 3).

2

En ce qui concerne les actions de valo ri sa tion de la recherche,
Michelle Zancarini- Fournel revient sur l’expo si tion sur le Palais du
travail et les mani fes ta tions qui ont eu lieu à Villeur banne à cette
occa sion et dont notre labo ra toire s’est trouvé partie prenante grâce
au parte na riat établi avec le Rize, établis se ment patri mo nial original à
la théma tique des mémoires, cultures et échanges dans la ville.

3

Parmi les programmes en cours, Danièle Fraboulet et Pierre Vernus
présentent le projet consacré à l’histoire des orga ni sa tions
patro nales, qui se concré ti sera par un deuxième colloque à Lyon
cette année.
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NOTES

1  « Images et Histoire », Les Carnets du LARHRA, 2012-2 Etudes, LARHRA,
Lyon 2012, 175 p. : numéro théma tique coor donné par G. Lavieille et
L. Regard et consacré aux actes de la journée d’études des docto rants
orga nisée par leurs soins le 28 mars 2011 à Lyon.

AUTEUR

L’article de Matthieu Devigne et Tristan Martine, membres du
labo ra toire junior de l’ENS Lyon « Imag’His », se situe au carre four
des missions de valo ri sa tion et de recherche assu rées par le
labo ra toire. En effet, il s’agit non seule ment de rendre compte de
l’expo si tion « Le mission naire en BD » orga nisée en juin 2012 au
Centre de docu men ta tion et d’archives des œuvres Ponti fi cales
Mission naires (égale ment présentée au festival de la bande dessinée
chré tienne à Angou lême en janvier 2013), mais aussi de resi tuer cette
expo si tion dans le cadre des diffé rentes mani fes ta tions orga ni sées
autour d’« Histoire et bande dessinée », avec une Master class et des
jour nées d’études dont le LARHRA est parte naire (« Le siècle des
Lumières dans la Bande Dessinée », ENS Lyon, octobre 2012 ;
« Reli gions et Bande Dessinée », Lyon 3, décembre 2013).

5

Enfin ce numéro est l’occa sion de présenter les acti vités de l’équipe
Société, Économie et Terri toire (SET) ainsi que la mise en place d’un
pôle interéquipes Images- sons-mémoires animé par Laurent Baridon,
Evelyne Cohen et Anne- Marie Granet Abisset.

6

Au vu de la diver sité des articles proposés, il semble que les Carnets
aient trouvé toute leur place parmi les outils de valo ri sa tion des
acti vités de notre labo ra toire. Je reste conscient qu’une version
élec tro nique des Carnets sera le meilleur moyen pour une large
diffu sion. Contact a été pris avec Marin Dacos, respon sable du Centre
pour l’Édition Élec tro nique ouverte (Cléo) pour la mise en ligne des
Carnets. Les premiers retours sont satis fai sants, le dossier est en
cours et nous souhai tons voir ce projet se réaliser rapidement.
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Les grands chantiers



LE LABEX COMOD, constitution de la
modernité
Raison, politique, religion

PLAN

Un constat
Croiser les approches
Privilégier trois axes
Trois verrous à lever
Cinq développements

TEXTE

Né de la fusion d’un projet porté par l’ENS et d’un autre soutenu par
Lyon 2 et Lyon 3, le Labex COMOD a vu le jour en 2012. Il coor donne
l’action de six équipes de recherche : IHPC (Institut d’Histoire de la
Pensée Clas sique, École Normale Supé rieure de Lyon / CNRS /
Univer sité Lyon 2 Lumière / Univer sité Clermont- Ferrand 2 /
Univer sité Jean Monnet Saint- Etienne) ; Triangle – Actions, discours,
pensée poli tique et écono mique (École Normale Supé rieure de Lyon
/ CNRS / Institut d’Études Poli tiques de Lyon / Univer sité Lyon 2
Lumière / Saint- Etienne) ; le LARHRA (Labo ra toire de Recherches
Histo riques Rhône- Alpes (Univer sité Lyon 2 Lumière / CNRS / École
Normale Supé rieure de Lyon / Univer sité Grenoble 2 / Univer sité
Jean Moulin Lyon 3) ; le LEM (Labo ra toire d’Études sur les
mono théismes ; CNRS / École Pratique des Hautes Études /
Univer sité Paris 4- Sorbonne / Univer sité Jean- Monnet Saint- 
Etienne ; le CERCRID (Centre de Recherches Critiques sur le Droit ;
CNRS / Univer sité Jean- Monnet Saint- Etienne / Univer sité Lumière
Lyon 2) ; l’IRPHIL (Institut de Recherches Philo so phiques de Lyon ;
Univer sité Jean Moulin Lyon 3).

1

Le LABEX est dirigé par P.-F. Moreau. Le LARHRA est repré senté dans
les instances de direc tion : au bureau, par Philippe Martin
(respon sable de l’ensei gne ment, du e- learning et des sémi naires) et
Bernard Hours (suppléant) ; au Conseil des Labo ra toires avec Yves
Krume na cker et Oissila Saaïdia.
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Un constat
La concep tion du monde partagée actuel le ment par les Euro péens
s’appuie sur un certain nombre de notions : liberté indi vi duelle,
tolé rance, souve rai neté de l’État, égalité des citoyens, sépa ra tion
entre poli tique et reli gion, concep tion de la reli gion comme rele vant
de la sphère privée, liberté de la recherche scien ti fique. Bien que les
insti tu tions des diffé rents pays euro péens soient issues d’histoires
diffé rentes, il existe une sorte d’accord général sur ces concepts,
dont le flou permet des varia tions assez larges. Ils forment en
quelque sorte une plate forme de ratio na lité civique, à l’inté rieur de
laquelle peuvent se définir d’ailleurs des atti tudes fort variées et un
échan tillon nage de posi tions poli tiques très diverses.

3

Cette adhé sion, plus souvent impli cite qu’expli cite, se légi ti mait par
ce que l’on pour rait appeler une mytho logie histo rique : celle de la
« nais sance de la moder nité ». Cette mytho logie, élaborée pour
l’essen tiel au XIX  siècle, se fondait sur l’idée d’une histoire linéaire
des siècles précé dents, marquée par les progrès de l’indi vi dua lisme,
de la démarche scien ti fique et de la tolé rance, ainsi que par une
réduc tion progres sive du rôle des reli gions. Au fond la moder nité se
confon dait avec la marche irré sis tible de la Raison, aussi bien dans les
champs reli gieux et poli tique que dans le champ scientifique.

4

e

Or, depuis quelques décen nies, cette doxa se heurte violem ment à un
certain nombre d’apories : le « retour du reli gieux » qui met en cause
les rapports de l’État et des reli gions, mais aussi la confiance dans la
ratio na lité scien ti fique ; les nouvelles formes de rapports entre État
et citoyens ; le rôle crois sant des experts et simul ta né ment la critique
de l’exper tise qui renvoient eux aussi à la fois à une trans for ma tion de
l’exer cice de la souve rai neté (une part de plus en plus grande du
pouvoir confiée à des spécia listes au nom d’une ratio na lité tech nique)
et à une critique de la raison parfois iden ti fiée à cette ratio na lité
tech nique. On citera, à titre d’exemples, un certain nombre
d’« affaires » concer nant des tradi tions reli gieuses et remet tant en
cause le modèle arché typal des « sociétés modernes » et « nations
sécu la ri sées » ; la montée en puis sance des sectes et nouveaux
mouve ments reli gieux ; l’expan sion du créa tion nisme et de la lecture
litté rale des textes sacrés ; les critiques de la « société de
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surveillance », les initia tives dues à la société civile et le « contrôle
par en bas » lié à internet et aux réseaux sociaux, avec toutes ses
possi bi lités mais aussi toutes ses dérives. Autre ment dit, la
plate forme de ratio na lité civique commune, à quoi l’on iden ti fiait la
moder nité, semble se lézarder.

Dès lors plusieurs atti tudes sont possibles. La première consiste à
nier pure ment et simple ment la crise intel lec tuelle qui se présente et
à s’exposer au retour d’une réalité qui ne rentre pas dans ce schéma
établi. Une autre revient à mythi fier la cohé rence et l’éter nité de ce
socle contesté (en oubliant par exemple que certaines des « valeurs »
qu’il contient sont très récentes et que certaines ne sont même pas
encore complè te ment réali sées), et à en faire une sorte de bouclier
oppo sable en bloc à la fois aux « archaïsmes », aux autres civi li sa tions
et à l’ennemi de l’inté rieur qui pour rait en contester la légi ti mité.
Dans la forme extrême, on parlera d’un combat de la Raison contre
l’irra tio na lisme ou d’un « choc des civi li sa tions ».

6

Face à ces consta ta tions, il nous appa raît qu’il faut rompre avec cette
mytho logie de la « nais sance de la moder nité » pour effec tuer une
série d’études qui dégagent les grands axes et les points nodaux de la
consti tu tion effec tive et conflic tuelle de cette moder nité. Nous ne
pensons pas ici aux aspects écono miques, sociaux et poli tiques, qui
ne sont pas notre domaine, mais à un niveau qui, bien que lié à ceux- 
ci, mérite d’être consi déré pour lui- même : l’histoire intel lec tuelle,
celle de l’élabo ra tion des doctrines, de leur récep tion, de leur mise en
œuvre. Il s’agit d’inter roger ce qui se passe depuis l’huma nisme et la
Révo lu tion scien ti fique et qui change l’Occi dent en trois ou quatre
siècles, à travers à la fois des auteurs et des courants ou écoles et
des institutions.

7

Nous partons de l’hypo thèse que les consti tuants de ce conglo mérat
ont été mis en place à chaque fois dans des condi tions parti cu lières,
autour de textes déter minés (dont la rédac tion même est tout sauf
trans pa rente) et que seul un processus d’effa ce ment a pu en
dissi muler les aspects irré duc tibles pour les faire appa raître comme
autant de jalons sur un chemin unifié. Pour redresser cette erreur
d’optique, il faut donc relire les textes autre ment, repenser les
argu men ta tions, recons ti tuer les milieux et les contextes. Sinon, on
conti nuera à s’étonner que le Traité de la tolérance de Locke exclue
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athées et catho liques du béné fice de celle- ci, ou que de supposés
tenants de la laïcité comme Hobbes ou Spinoza réclament pour l’État
le droit d’excommunication.

Des idées comme celles de liberté ou de tolé rance n’ont pas été
produites exclu si ve ment par les quelques grands penseurs dont
l’histoire a mis les noms en valeur ; elles ont été portées par des
courants multiples, dont certains clan des tins, dont les inter pré ta tions
étaient diver gentes. Ce qu’on en retient fina le ment est la version qui a
triomphé des autres. Il s’agit d’une histoire conflic tuelle en deux
sens : ce qui semble se déduire d’axiomes ou de prin cipes univer sels
(et s’en déduit réel le ment, à un certain niveau) est un instru ment et,
indis so cia ble ment, un produit de combats intel lec tuels souvent
acharnés ; d’autre part, au sein même de ceux qui défendent une
certaine concep tion, plusieurs versions s’affrontent, et le plus
souvent l’histoire ulté rieure ne retient que celle qui l’a emporté.
Clan des tins, liber tins, hété ro doxes ont leur place dans cette histoire
d’idées mino ri taires deve nues majo ri taires, mais qui ont eu un prix à
payer pour le devenir.

9

Écrire l’histoire de cette consti tu tion, comme nos labo ra toires ont
commencé à le faire chacun dans son domaine, c’est aussi
recons ti tuer les effa ce ments succes sifs qui ont donné au socle
idéo lo gique de la moder nité son aspect illu soi re ment cohé rent et
éternel : effa ce ment des conflits entre doctrines par réduc tion de
leurs problé ma tiques spéci fiques ; effa ce ment des liens entre
situa tions histo riques données et contenus des doctrines ;
effa ce ment des exten sions diffi ciles, voire inache vées, qui ont conféré
une forme univer selle à des prin cipes origi nai re ment restric tifs. On
en donnera pour exemple la fonda tion de la souve rai neté sur la
repré sen ta tion qui n’a pas toujours impliqué le suffrage universel et la
longue restric tion de celui- ci au suffrage masculin (l’éman ci pa tion
des femmes étant d’ailleurs un excellent exemple de signe souvent
reven diqué comme marque de distinc tion entre l’Occi dent et les
autres civi li sa tions, alors qu’elle est récente et loin d’être achevée).

10

Croiser les approches
L’histoire des idées (reli gieuses, poli tiques, juri diques, scien ti fiques et
philo so phiques) est long temps apparue, en France notam ment,

11



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2013

comme le parent pauvre de plusieurs disci plines plus légi times, et elle
n’a souvent pu se déve lopper que dans les marges de ces disci plines.
En philo so phie par exemple, elle a été systé ma ti que ment
margi na lisée par rapport à l’analyse des systèmes, qui reje tait dans la
« doxo gra phie » tout ce qui ne rele vait pas de quelques doctrines
centrales forte ment char pen tées. La seule excep tion était l’histoire
des sciences, qui avait su construire un champ, des méthodes et des
para digmes qui lui assu raient auto nomie et recon nais sance. Il a fallu
les efforts de quelques cher cheurs ces dernières années pour faire
perdre à l’histoire des idées son aspect descriptif et cumu latif et
aborder le problème de la construc tion de ses concepts. Les efforts
de ces cher cheurs ont rencontré ceux de collègues issus de
disci plines litté raires ou linguis tiques qui cher chaient aussi à mettre
au point des méthodes d’analyse ration nelle de l’évolu tion
intel lec tuelle. Ils ont pu étudier les métho do lo gies mises au point à
l’étranger, comme les théo ries de la récep tion ou la recherche des
« constel la tions », converger avec ce que les histo riens compre naient
comme « histoire sociale des idées », et élaborer eux- mêmes de
nouvelles démarches adap tées à leurs objets. Se sont ainsi déve loppés
la proso po gra phie, l’histoire des contro verses, la tech no logie des
systèmes de pensée, la philo logie poli tique, l’histoire de la récep tion,
l’histoire sociale des idées, la Konstellationsforschung…

Parmi les ques tions essen tielles se situe celle du rapport aux textes.
Certes, la mytho logie de la moder nité s’appuie sur des textes : d’une
part des textes de « grands auteurs » censés être les fonda teurs des
idées libé rales et répu bli caines (sans que l’on s’inter roge toujours sur
leurs contra dic tions, ni sur le fait que l’on projette sur eux des
ques tion ne ments actuels qui n’étaient pas néces sai re ment les leurs),
d’autre part des textes insti tu tion nels (codes, consti tu tions,
décla ra tions). Une telle approche néglige le contexte et les processus
de consti tu tion des problé ma tiques, ainsi que la façon dont les
indi vidus, gouver nants et gouvernés, s’appro prient le contenu des
textes. On a alors souvent l’impres sion que le déve lop pe ment
intel lec tuel se fait de cime en cime, sans l’inter ven tion des multiples
réseaux et média tions qui sont ceux de l’histoire réelle.

12

Bien entendu, l’histoire réelle de la moder nité, c’est aussi l’histoire
poli tique, écono mique et sociale. Mais, comme on l’a dit, ce n’est pas
notre objet direct ici : nous travaillons sur la réfrac tion de ces niveaux
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dans l’histoire des idées. Ce n’est même pas l’ensemble de l’histoire
des idées. C’est seule ment (et c’est ce qui le rend gérable) l’étude d’un
certain nombre de points nodaux permet tant de comprendre les
tour nants, les contra dic tions, les réseaux d’élabo ra tion et de diffu sion
des idées qui ont constitué notre moder nité. L’essen tiel du projet
consis tera à étudier la trans for ma tion de la poli tique, de la reli gion et
de leurs rela tions. Il s’agit au fond d’analyser les nouvelles formes de
ratio na lité poli tiques et reli gieuses. Notre travail ne porte pas
immé dia te ment sur l’histoire des sciences mais plutôt sur leur effet
sur reli gion et poli tique, et éven tuel le ment sur la façon dont reli gion
et poli tique les consi dèrent. Il s’agira aussi de la concep tion de
l’indi vidu qui se trans forme dans un tel cadre. Il s’agit d’analyser de
nouvelles formes de ratio na lité et leurs supports tels qu’ils
appa raissent dans un certain nombre de crises typiques.

Le Labex présente deux carac tères essen tiels, qui le distinguent des
autres entre prises du même type :

14

���Nous souhai tons ne pas isoler les ques tions reli gieuses, qui sont sans
doute parmi les plus spec ta cu laires dans la crise actuelle du dispo sitif
civique, des autres problèmes que nous avons dési gnés et notam ment
des condi tions poli tiques de leur émergence.

���Outre les aspects poli tiques et reli gieux de cette crise, il nous paraît
impé ratif d’inter roger en même temps un troi sième aspect : la façon
dont les hommes construisent des modèles pour penser leur situa tion,
font usage de réfé rences, établissent des règles pour déter miner ce qui
est valide dans leur conduite et celle des autres ; autre ment dit les
formes de ratio na lité et de leurs varia tions historiques.

Privi lé gier trois axes
La repré sen ta tion usuelle de la moder nité pense volon tiers celle- ci à
partir de l’État, de sa puis sance et de ses limites, dans un double
rapport à sa souve rai neté. D’une part, il aurait repoussé et modifié les
réqui sits des reli gions, en condui sant celles- ci à une sorte de
priva ti sa tion : chacun demeu rant libre de prati quer des rites, d’avoir
une croyance ou non, ou encore d’en changer ; les Églises se
recon ver tis sant en guides éthiques. D’autre part, le même État, en
suppri mant les formes anciennes de commu nauté, aurait peu à peu
trans formé les sujets en citoyens et, par sa propre démo cra ti sa tion,

15
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aurait garanti leurs droits, leur aurait reconnu la liberté (notam ment
la liberté de conscience), l’égalité juri dique, le droit à la
repré sen ta tion. Il va de soi que ces processus ne sont pas
complè te ment disso ciables, puisque les fidèles des Églises sont aussi
les sujets ou les citoyens des États ; même si d’un côté certaines
Églises s’étendent au- delà des fron tières de tel ou tel État, et si, d’un
autre côté, de plus en plus de citoyens vivent avec un rapport
minimal, hostile ou simple ment indif fé rent à la foi des reli gions. Dès
lors, la démarche du Labex implique plusieurs programmes de travail,
regroupés en trois axes :

���la consti tu tion réelle de la ratio na lité moderne et ses impensés. 
La « Raison » n’est pas une instance immuable : ses formes se
construisent dans des pratiques histo ri que ment déter mi nées, celles des
sciences notam ment mais aussi celles de la poli tique, de la reli gion…
Elles appa raissent sous des formes indis so cia ble ment théo riques,
pratiques, insti tu tion nelles. Une crise poli tique peut produire des
instru ments de réflexion aussi bien que l’impor ta tion d’un para digme
scien ti fique, et elle peut condi tionner le choix des para digmes à
importer. La raison n’est pas non plus une instance pure ment
indi vi duelle : ses formes s’édifient à travers des réseaux porteurs d’idées,
de modèles et de savoirs empi riques. Aussi avons- nous choisi dans un
premier temps d’étudier deux types de modèles (le modèle scien ti fique
et ce qu’il diffuse comme idéal de connais sance ; le modèle histo rique et
doctrinal antique dont la récep tion joue un rôle majeur dans la
moder nité) ; un moment productif- conceptuel décisif (l’Italie de la
période qui suit l’inva sion fran çaise : la « qualité des temps » forge une
inven ti vité théo rique nouvelle) ; enfin une struc tu ra tion en réseau.

���l’État et les religions 
Les États et les sociétés modernes ont mis en place une série de
rela tions complexes avec le domaine reli gieux, indi qués par des termes
comme confes sion na li sa tion, sécu la ri sa tion, plura lisme reli gieux, laïcité.
Nous avons donc déter miné comme points d’ancrage de notre recherche
d’une part ce qui a pu ébranler les marqueurs de vali dité de la
reli gion (les nouveaux points de vue sur les textes sacrés ; les attaques
des liber tins et des clan des tins – ce qui permet de faire appa raître le
rôle des mino ri taires dans la promo tion des idées) et d’autre part les
diffé rentes varia tions du rapport entre société civile, État et diver sité
reli gieuse (confes sion na li sa tion, sécu la ri sa tion, « paix des reli gions »).
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l’État et les citoyens 
En même temps que les États natio naux affir maient de diffé rentes
façons leur auto nomie à l’égard des Églises, ils avaient à redé finir leurs
rela tions avec leurs propres sujets ou citoyens. Or l’équi libre
péni ble ment obtenu au bout de plusieurs siècles (et dont la généa logie
est effacée dans la conscience commune) est remis en ques tion par de
nouveaux phéno mènes poli tiques. Nous avons donc choisi d’une part de
reprendre sous un autre regard les thèses tradi tion nelles sur la
souve rai neté et le pacte social ; d’autre part d’analyser les ébran le ments
révé la teurs de la citoyenneté.

Trois verrous à lever
Face à l’ampleur de ces ques tions, trois verrous semblent aujourd’hui
à lever 

16

La mythi fi ca tion de mots devenus des concepts, et même des
« drapeaux » pour certains groupes de pensée : « laïcité »,
« sécu la risme », « moder nité »… sont désor mais des termes dont
l’épais seur histo rique ou philo so phique est trop souvent ignorée ou
niée. Le mot laïcité est parfois utilisé non pour affirmer une posi tion
mais pour avoir un argu ment « poli ti que ment correct » pour criti quer
la prise en compte de la réalité musul mane dans les sociétés
occi den tales. Même les grands textes des années 1950-1970 entrent
désor mais dans un champ qui néces site un réin ves tis se ment ;
pensons simple ment à Gauchet reli sant les œuvres de Weber, à la
relec ture de Rawls…

17

Le manque d’inter dis ci pli na rité : la notion même de « sciences
reli gieuses » a du mal à s’imposer en France dans les ensei gne ments,
les ques tions sont décli nées en fonc tion des disci plines propres. Par
sa durée (huit ans), le Labex permettra de déve lopper de nouvelles
méthodes, consis tant à favo riser un décloi son ne ment des disci plines,
et de créer une struc ture d’inter face entre la recherche fonda men tale
et les acteurs socio- économiques.

18

La diffi culté à arti culer les échelles globales et locales de ces
phéno mènes : les parte na riats actifs avec des labo ra toires étran gers
(en parti cu lier italiens, néer lan dais, suisses, cana diens et belges)
permet tront de saisir les problèmes dans une globa lité du modèle
occi dental dans ces diffé rentes facettes extra- européennes.

19
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Pour lever ces verrous, le Labex déve lop pera un programme de
recherche scien ti fique fondé sur : l’inter dis ci pli na rité de ses
compo santes ; l’arti cu la tion entre recherche et exper tise
scien ti fique ; l’arti cu la tion entre ambi tion théo rique et recherches
menées sur le terrain.

20

Cinq développements
Le fonc tion ne ment du Labex repose sur des appels d’offre, chaque
labo ra toire de recherche associé pouvant faire remonter ses projets
qui seront jugés par le Conseil des Labo ra toires et le bureau.

21

���Une produc tion scien ti fique (articles, commu ni ca tions, work shops…),
diffusée systé ma ti que ment en fran çais et en d’autres langues, ayant pour
objectif de démon trer l’effi cience de l’inter dis ci pli na rité par des
réflexions épis té mo lo giques et l’étude de cas.

���Déve lopper les outils de la recherche par la traduc tion de textes et
l’édition élec tro nique de textes commentés.

���Le souci de l’ensei gne ment et de la forma tion avec la créa tion de
labo ra toires juniors avec sémi naires, stages et missions donnant lieu à
des publi ca tions (en ligne) ; l’envoi de maste rants à l’étranger,
spécia le ment dans les labo ra toires avec lesquels travaille le Labex…
Paral lè le ment, seront mis en place des stages de forma tion continue,
afin de diffuser et de valo riser les résul tats de ses travaux auprès des
publics concernés par les problèmes liés aux problé ma tiques
déve lop pées par le Labex : fonc tion naires, média teurs, hommes
poli tiques, profes sion nels de la santé… Ces forma tions pren dront place
dans une poli tique de e- learning affirmée pour favo riser un
ensei gne ment tout au long de la vie.

���Créa tion d’une chaire dédiée aux liens ratio na lité, poli tique et reli gion.
Cette chaire sera adossée à une archi tec ture de forma tion qui
s’adres sera évidem ment aux maste rants et aux docto rants mais
égale ment à la filière d’excel lence prévue dans l’IDEX de l’Univer sité de
Lyon dès le premier cycle, filière à laquelle parti ci pe ront les univer sités
et les Écoles du site. La chaire d’excel lence « ratio na lité, poli tique et
reli gion » sera dès lors un levier impor tant de la forma tion par la
recherche et pour la recherche en mettant à la dispo si tion des étudiants
de cette filière d’excel lence, des masté rants et des docto rants un large
pan des savoirs et des métho do lo gies des SHS. Cette chaire sera ouverte
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à des spécia listes des disci plines qui abordent les ques tions pratiques et
théo riques que posent les liens complexes mais éluci dables, entre
ratio na lité, poli tique et reli gion. L’histoire, la philo so phie, la science des
textes, les sciences poli tiques, la socio logie des reli gions pour ront être
convo quées tout à tour. Cette chaire permettra la venue de profes seurs
invités dans un cadre pluri dis ci pli naire et inter na tional. Elle sera définie
en lien avec les programmes scien ti fiques de l’Institut d’études avan cées
inter na tional de Lyon (Colle gium de Lyon), qui pour ront inté grer des
axes du Labex.

���L’attri bu tion de contrats docto raux et de post- doctorats.



L’histoire des organisations patronales
Bilan et nouvelles perspectives

Danièle Fraboulet et Pierre Vernus

TEXTE

L’histoire des orga ni sa tions patro nales – on entend par là les
struc tures collec tives, quelle que soit leur forme (syndi cats
patro naux, asso cia tions patro nales, chambres de commerce,
think tanks, etc.), ayant pour fonc tion de défendre les inté rêts des
entre prises et de leurs diri geants – a long temps été un domaine de
recherche peu fréquenté par les histo riens fran çais dont les travaux
restaient peu nombreux en compa raison de ce que l’on pouvait
observer dans d’autres pays tels que l’Alle magne, le Royaume- Uni, les
États- Unis, le Japon ou l’Italie où une vague de travaux s’étaient
déve loppée des années 1960 aux années 1980 voire le début des
années 1990 1.

1

Plusieurs types de facteurs ont joué de manière conver gente pour
expli quer cette faible propen sion à étudier le patronat orga nisé. En
premier lieu, l’influence directe et indi recte du marxisme jusqu’aux
années 1980 mais aussi, de manière appa rem ment para doxale, celle
de la théorie écono mique stan dard ont contribué au désin térêt pour
cet objet de recherche. Dans le cadre analy tique du premier tel qu’il
préva lait alors, les inté rêts de classe des déten teurs du capital étaient
déter minés par leur posi tion objec tive dans les struc tures
écono miques et sociales et leur coor di na tion était assurée, selon les
auteurs, par les insti tu tions finan cières, l’appa reil d’État, les cartels,
les trusts, les multi na tio nales ou encore les réseaux sociaux. D’un
autre côté, l’indi vi dua lisme métho do lo gique de la théorie stan dard
rédui sait l’action collec tive des patrons à la somme de leurs inté rêts
écono miques indi vi duels. Dans les deux cas les orga ni sa tions
patro nales ne se voyaient donc attri buer qu’un rôle mineur. En
second lieu, de nombreux cher cheurs en sciences sociales jugeaient
les struc tures patro nales moins attrac tives que les orga ni sa tions de
travailleurs ; les milieux patro naux, quant à eux, ont long temps
privi légié la discré tion et une certaine méfiance à l’égard d’un milieu

2
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univer si taire qui leur semblaient nourrir des préjugés à leur égard
sinon mani fester de l’hosti lité. Les diffi cultés d’accès aux archives des
orga ni sa tions patro nales ont ainsi constitué un obstacle réel, même
s’il pouvait être contourné partiel le ment en recou rant à
d’autres sources.

Ce manque d’intérêt pour les orga ni sa tions patro nales en France a eu
pour consé quence une vision dura ble ment faussée et réduc trice de
leur histoire qui s’appuyait essen tiel le ment sur une vague de
publi ca tions parues dans les années 1900 puis dans les années 1920.
Cette présen ta tion se retrouve notam ment dans les ouvrages de
Roger Priouret et de Georges Lefranc 2 qui ont long temps constitué
des réfé rences majeures lorsqu’il s’agis sait de traiter des origines du
mouve ment patronal. Selon cette présen ta tion les patrons fran çais se
seraient orga nisés assez tardi ve ment d’abord pour lutter contre les
initia tives libre- échangistes de la Monar chie de Juillet et du Second
Empire, puis pour faire face à l’essor des mouve ments ouvrier et
socia liste et à l’inter ven tion nisme de l’État social répu bli cain dans le
domaine écono mique et social à partir de la fin du XIX  siècle. Ce
récit qui a long temps privi légié une approche par le haut, confé dé rale
et pari sienne s’inscri vait égale ment dans une pers pec tive
téléo lo gique et norma tive selon laquelle, sous la contrainte des
muta tions et des crises sociales, écono miques ou poli tiques et de la
concen tra tion indus trielle, le mouve ment patronal serait passé d’un
état de disper sion impuis sante à une struc tu ra tion confé dé rale
effi cace et repré sen ta tive. Dans le tableau qui était présenté, Lyon
« ne para[issait] avoir joué dans les tenta tives d’orga ni sa tion
patro nale qu’un rôle insi gni fiant » 3 alors qu’elle était la ville qui, hors
Paris, concen trait le plus grand nombre de syndi cats patro naux
en 1900 4.

3

e

Cepen dant, l’intérêt tardif des histo riens pour les orga ni sa tions
patro nales en France ne doit pas occulter l’exis tence de travaux
pion niers. Dans un premier temps, le thème a beau coup plus mobi lisé
les poli tistes ou les socio logues dans le cadre de travaux portant sur
la repré sen ta tion des groupes d’inté rêts ou cher chant à saisir les
muta tions du capi ta lisme. Des socio logues du travail ont abordé le
patronat orga nisé comme un acteur des rela tions profes sion nelles.
Du côté des histo riens, la part des travaux consa crés à la France était
réduite au sein des recherches conduites entre les années 1960 et le

4
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début des années 1990 dans plusieurs pays euro péens. En revanche,
l’essor de l’histoire des entre prises, des élites poli tiques et
écono miques ainsi que de l’histoire sociale du patronat ont apporté
des éclai rages inté res sants sur un certain nombre d’orga ni sa tions.
Plus récem ment, depuis le milieu des années 1990 un ensemble de
travaux ont direc te ment pris pour objet les orga ni sa tions patro nales
et contribué à renou veler leur histoire 5.

C’est dans ce contexte de renou vel le ment histo rio gra phique qu’a
émergé l’idée d’un programme de recherche plus arti culé qui a été
lancé et animé par Danièle Fraboulet (Paris 13 - CRESC EA 2356),
Clotilde Druelle- Korn (Limoges - CRIHAM), Michel Margairaz (Paris I
Panthéon- Sorbonne, IDHE UMR 8533), Pierre Vernus (Lyon 2 -
LARHRA UMR 5190) et, plus récem ment, Cédric Humair (Univer sité
de Lausanne). Plusieurs mani fes ta tions inter na tio nales ont été
prévues. Leur objectif était d’établir, dans une pers pec tive
compa ra tive inter na tio nale et inter dis ci pli naire, un bilan des
recherches sur les orga ni sa tions patro nales, de faire émerger une
commu nauté de cher cheurs, jeunes ou plus confirmés, et d’ouvrir de
nouvelles de recherches.

5

Après une journée d’étude tenue le 11 juin 2010 à Paris 13 qui a permis
d’établir les premiers contacts et de faire un bilan histo rio gra phique,
archi vis tique et séman tique, un premier colloque inter na tional s’est
déroulé les 9 et 10 juin 2011, aux univer sités Paris 13 et Paris I- 
Panthéon-Sorbonne. Cette mani fes ta tion a été consa crée à La genèse
et aux morpho lo gies origi nelles des orga ni sa tions patro nales en Europe.
Sa théma tique a été déclinée sur plusieurs échelles (locale, régio nale,
natio nale et euro péenne) et dans un temps long courant des
années 1830 au début des années 2000. Ses actes ont été publiés
en 2012 6. Un second colloque a eu lieu les 21 et 22 juin 2012,
égale ment aux univer sités Paris 13 et Paris I- Panthéon-Sorbonne avec
pour objet l’étude des Formes et moyens d’action des orga ni sa tions
patro nales dans la sphère publique 7. Il s’agis sait, toujours en variant
les échelles d’études, d’analyser les formes d’action et les moyens
utilisés, les inci dences des rela tions entre te nues avec les acteurs
publics sur les orga ni sa tions patro nales, la manière dont ces
dernières ont pu ajuster leurs struc tures pour répondre à l’évolu tion
de leurs inter lo cu teurs publics et, enfin, de tenter d’évaluer les

6
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résul tats des pratiques obser vées. La majo rité des inter ve nants à ces
deux colloques étaient des collègues étrangers.

Afin d’élargir le réseau de cher cheurs déjà constitué, une session
d’une demi journée a été orga nisée par Danièle Fraboulet, Cédric
Humair et Pierre Vernus dans le cadre du World Economic
History Congress qui s’est tenu à Stel len bosch (Afrique du Sud) en
juillet 2012. Elle était consti tuée de deux tables rondes portant
respec ti ve ment sur les XIX  et XX  siècles et rassem blant des
commu ni ca tions concer nant outre la France, l’Italie, les Pays- Bas, la
Russie, la Suède et la Suisse.

7

e e

Un troi sième colloque se tiendra à Lyon les 20 et 21 juin 2013 sur Les
orga ni sa tions patro nales et les autres orga ni sa tions collec tives
(Europe XIX -XX  siècles). Plus préci sé ment, il s’agira d’étudier les
rapports qu’entre tiennent les orga ni sa tions patro nales avec d’autres
orga ni sa tions telles que les syndi cats de sala riés, les partis poli tiques,
les clubs de réflexion et les think tanks mais avec aussi les
orga ni sa tions patro nales d’autres secteurs ou les chambres de
commerce. C’est la nature précise de ces rela tions (contrôle, alliance,
orien ta tion, influence, confron ta tion...), leur forme (finan ce ment,
négo cia tion collec tive, échange de service…) et leur évolu tion qui
seront analysées 8. Un dernier colloque sera orga nisé en juin 2014 sur
le thème Les orga ni sa tions patro nales et la régu la tion des marchés.

8

e e

De ces premiers résul tats un certain nombre d’ensei gne ments
peuvent déjà être tirés. Nous nous conten te rons d’en évoquer
quelques- uns. Alors que les études anté rieures avaient privi légié le
cadre national, la prise en compte des diffé rentes échelles
d’orga ni sa tion, notam ment locale et régio nale, ainsi que la
pers pec tive compa ra tive permettent de préciser et de nuancer la
chro no logie de la struc tu ra tion patro nale. En amont de l’arc
chro no lo gique couvert, il appa raît non seule ment que l’orga ni sa tion
du patronat fran çais a été moins tardive qu’on ne l’a souvent écrit,
notam ment à partir des années 1860, comme le suggé raient déjà les
travaux menés sur la région lyon naise, mais surtout qu’elle s’inscri rait
dans une chro no logie partagée avec d’autres pays euro péens où
s’observe aussi l’impor tance des années 1860-1900. Cette période
marquée par des diffi cultés écono miques puis par la montée du
protec tion nisme et de l’inter ven tion étatique est égale ment celle qui

9
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voit émerger et se densi fier un noyau d’orga ni sa tions natio nales.
Cette simi li tude chro no lo gique tendait à être dissi mulée par
l’atten tion exces sive accordée aux déca lages des dates d’appa ri tion
des premières confé dé ra tions nationales.

En rela tion avec cette révi sion de la chro no logie, il semble rait aussi
que la figure du perma nent patronal émerge en France plus tôt que
ne le lais saient supposer les premiers travaux qui leur ont été
consa crés et qui portent essen tiel le ment sur les années 1900
et postérieures 9.

10

L’approche compa ra tive permet égale ment de dégager la complexité
des processus de créa tion et d’évolu tion en raison de la diver sité des
para mètres en jeu, qu’il s’agisse de la nature du cadre juri dique, de la
nature de l’État, de la persis tance plus ou moins durable des
struc tures corpo ra tives, des struc tures des secteurs écono miques
concernés, du poids de ces derniers au sein de l’économie régio nale
ou natio nale, de la nature des rela tions sociales, du cadre poli tique,
etc. Il convient aussi de prendre en compte l’influence de modèles
natio naux ou étran gers, mais aussi celui d’indi vidus qui jouent le rôle
de cata ly seur à un moment donné. De plus, les formes locales de
regrou pe ment patronal permettent de souli gner que leurs logiques
de fonc tion ne ment ne repro duisent pas systé ma ti que ment celles des
struc tures natio nales, fédé rales ou confédérales.

11

Par ailleurs, les études rassem blées soulignent la diver sité des
fonc tions exer cées et des services offerts par les orga ni sa tions
patro nales (conseil juri dique, fiscal, infor ma tion écono mique,
produc tion de statis tiques, conseil tech nique, etc.). Elles mettent
égale ment en évidence le fait que les fonc tions écono miques ont
constitué des inci ta tions plus précoces que les fonc tions sociales qui
ne seraient deve nues prédo mi nantes que dans un second temps face
à l’essor du mouve ment ouvrier et de la légis la tion sociale. En effet,
les orga ni sa tions patro nales n’étaient pas seule ment des acteurs des
rela tions indus trielles mais égale ment des insti tu tions visant à
réguler la concur rence entre les entre prises au sein de secteurs
d’acti vité ou d’espaces géogra phiques plus ou moins étendus et, plus
globa le ment, des groupes de pres sions visant à façonner
l’envi ron ne ment dans lequel agissent leurs adhé rents. Elles étaient
donc une compo sante impor tante des systèmes produc tifs locaux,

12
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NOTES

1  Pour une vue synthé tique de ces travaux voir Luca LANZALACO, « Busi ness
Interest Asso cia tions », The Oxford Hand book of Busi ness History, Oxford -
NewYork, Oxford Univer sity Press, 2007, p. 293‐315 ; Youssef CASSIS,
« Conclu sion », Genèse des orga ni sa tions patro nales en Europe (19 -
20  siècles), Rennes, Presses univer si taires de Rennes, 2012, p. 331‐ 335.

2  Roger PRIOURET, Origines du patronat français, Paris, Grasset, 1963 ;
Georges LEFRANC, Les orga ni sa tions patro nales en France, du passé au présent,
Payot, Paris, coll.« Biblio thèque histo rique », 1976.

3  Georges LEFRANC, Les orga ni sa tions patro nales en France…, op. cit., p. 32.

4  MINIS TÈRE DU COMMERCE ET DE L’INDUSTRIE, Annuaire des syndi cats
profes sion nels, commer ciaux et agricoles, Paris, impri merie natio nale, 1900.

5  Pour une présen ta tion détaillée de ces travaux voir : Pierre VERNUS,
« Présen ta tion du projet », Les orga ni sa tions patro nales. Une approche
locale (XIX -XX  siècles), Lyon, Centre Pierre Léon d’histoire économique et
sociale, coll.« Cahiers du Centre Pierre Léon d’histoire écono mique », n̊ 1,

régio naux, natio naux et aujourd’hui euro péens dont elles ont
contribué à façonner les spéci fi cités à moyen et long terme selon des
moda lités qu’il reste encore à explorer.

En effet, les travaux rassem blés suggèrent de nouvelles approches ou
l’appro fon dis se ment de certaines ques tions. Il convien drait par
exemple d’étudier plus systé ma ti que ment les processus de
construc tion et de réajus te ment des iden tités et des inté rêts
profes sion nels ou secto riels, de prolonger la réflexion sur les
déter mi nants du pouvoir d’influence d’une orga ni sa tion qui n’est pas
la simple traduc tion de son poids écono mique et social – dont la
mesure et la percep tion n’ont rien d’évident – mais ressort de
méca nismes faisant inter venir en parti cu lier les repré sen ta tions que
les contem po rains se faisaient des acti vités repré sen tées. Enfin, toute
compré hen sion plus synthé tique de l’histoire des orga ni sa tions
patro nales passe par la consti tu tion d’une base de données sinon
exhaus tive permet tant au moins de disposer de vues trans ver sales
géné rales à certains moments- clés dans lesquelles les études de cas
pour raient être insé rées. On le voit, le champ est loin d’être épuisé.
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2002, p. 7‐20 ; Patrick FRIDENSON, « Intro duc tion », Les perma nents
patro naux  : éléments pour l’histoire de l’orga ni sa tion du patronat en France
dans la première moitié du XX  siècle, Metz, Centre de recherche histoire et
civi li sa tion de l’univer sité de Metz, 2005, p. 5‐23 ; Danièle FRABOULET, Quand
les patrons s’orga nisent. Stra té gies et pratiques de l’Union des indus tries
métal lur giques et minières (UIMM) 1901-1950, Ville neuve d’Ascq, Presses du
septen trion, coll.« Histoire et Civi li sa tions », 2007, p. 17‐19.

6  Danièle FRABOULET et Pierre VERNUS (dir.), Genèse des orga ni sa tions
patro nales en Europe (19  - 20  siècles), Rennes, Presses Univer si taires de
Rennes, coll. « Pour une histoire du travail », 2012.
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À propos d’un partenariat et d’une
exposition sur le Palais du Travail
(Villeurbanne)
Michelle Zancarini-Fournel
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Généalogie d’un partenariat et valorisation de la recherche
Généalogie d’une recherche : des mots aux bâtiments
Socialisme municipal, Maison du peuple et Palais du travail : histoire d’une
utopie
La construction audacieuse, rapide et dispendieuse d’un nouveau centre
urbain
Le Palais du travail de Villeurbanne : l’utopie d’une institution totale
Forger un nouveau corps électoral ?

TEXTE

Au premier semestre univer si taire de l’année 2011-2012 se sont tenue
au Rize à Villeur banne une expo si tion et une série de mani fes ta tions
scien ti fiques et cultu relles autour du Palais du travail, bâti ment
emblé ma tique sis au centre de la ville, face à la mairie, dans le
quar tier des Gratte- ciel. Aujourd’hui, le Palais du travail abrite
essen tiel le ment le Théâtre national popu laire qui a ouvert ses portes
après une longue période de travaux pour donner des
repré sen ta tions dans une salle tota le ment rénovée. C’est dans ce
cadre que le maire de Villeur banne a demandé au Rize de revenir sur
l’histoire de cette construc tion origi nale et de l’ensemble du projet
urbain des années 1930, dus à la volonté du maire d’alors, le socia liste
Lazare Goujon. Comme maître d’œuvre de l’expo si tion, du catalogue 1

et d’une journée d’étude en février 2012 consa crée à une inter ro ga tion
sur « Quels sont ces Palais pour le peuple ? Modèles, circu la tions et
réseaux » 2, le LARHRA a été l’un des prin ci paux parte naires des
mani fes ta tions villeur ban naises autour du Palais du travail. Nous
reve nons dans ce texte sur les prin ci paux acquis de cette expérience.

1
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Généa logie d’un parte na riat et
valo ri sa tion de la recherche
Au départ, il y a une volonté forte, celle de la muni ci pa lité et du
direc teur du Rize, de nouer des rela tions avec les labo ra toires de
recherche de la région Rhône- Alpes. Le Rize est le nom d’une
insti tu tion cultu relle origi nale de Villeur banne (nom mascu li nisé du
cours d’eau la Rize, qui traver sait la cité, aujourd’hui souter rain). Elle
rassemble le service des archives muni ci pales, une média thèque, une
salle de confé rences et une salle d’expo si tion, des bureaux pour le
personnel muni cipal de la culture et pour des cher cheurs. Le Rize
propose en effet à des étudiants, recrutés sur projet, un système
original de rési dence, du master (stage rému néré) au doctorat
(bourse CIFRE) avec la mise à dispo si tion d’un bureau indi vi duel et
des ressources du lieu. Dédié au départ à la mémoire villeur ban naise,
l’insti tu tion s’est ouverte à l’ensemble de l’histoire et des cultures
dont les mémoires sont une des composantes.

2

Le LARHRA a été un des premiers labo ra toires à s’inté resser au projet
culturel du Rize dans le cadre de la valo ri sa tion de la recherche sur
l’histoire sociale, cultu relle et poli tique de la ville, axe d’étude d’une
de ses équipes. Une première colla bo ra tion a été construite pour une
expo si tion consa crée à une cité villeur ban naise, la cité Olivier de
Serres aujourd’hui rayée de la carte (mais dont le nom reste trente
ans plus tard très présent dans les mémoires), car la ville a été
pion nière pour la destruc tion des barres d’habitat social dégradé (la
première l’a été en 1978, un an après l’arrivée de Charles Hernu à la
tête de la municipalité) 3. L’expo si tion présentée au premier semestre
de l’année 2010-2011, Olivier de Serres, radio gra phie d’une « cité
ghetto » 4, répon dait à l’une des préoc cu pa tions du Rize : construire
une histoire commune aux Villeur ban nais à partir d’histoires et de
mémoires plurielles, parfois anta go niques. Le très nombreux public
venu voir l’expo si tion l’a démontré : anciens habi tants de la cité –
pour la plupart des migrants du Maghreb, leurs voisins qui avaient
péti tionné contre les diffi cultés nées d’une coha bi ta tion conflic tuelle
(et qui se sont parfois reconnus dans les textes des péti tions –
anony mées – affi chés dans l’expo si tion), les édiles et les habi tants du
quar tier… L’expo si tion et le petit journal qui l’accom pa gnait ont été

3
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complétés par une journée d’étude en janvier 2011 consa crée à
Immi gra tion et loge ment en France  5 réunis sant des cher cheurs de
toutes disci plines, des respon sables muni ci paux de l’urba nisme et des
habi tants de la ville. La rencontre a permis de faire le point sur les
rapports qu’entre tiennent les poli tiques de loge ment avec les flux
migra toires et sur les enjeux de l’urba nisme contemporain.

L’année suivante, le LARHRA a de nouveau été solli cité, à la demande
du maire de Villeur banne et du direc teur du Rize, pour aider à
replacer l’histoire du Palais du travail dans le contexte plus vaste du
projet de la créa tion du centre urbain de Villeur banne. Il s’insé rait
dans un processus de construc tion des bourses du travail, palais du
travail, salles des fêtes, palais du peuple, maison du peuple… de la fin
du XIX  siècle jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, avec la produc tion
de modèles archi tec tu raux, mais égale ment de formes de
mili tan tisme et de socia bi lités autour du travail. En effet, le Palais du
travail, inau guré à Villeur banne, en 1934, est partie prenante de ce
vaste mouve ment de construc tions dont le peuple, rêvé ou réel,
devait être le bénéficiaire.

4

e

Construire un parte na riat entre deux insti tu tions aussi diverses qu’un
centre culturel muni cipal et un labo ra toire univer si taire n’est pas
chose aisée. Si le point d’accord immé diat a été celui de trans mettre
des connais sances dans un langage acces sible à un large audi toire et
de ne pas établir de flux finan ciers entre ces deux établis se ments
publics, on a vite constaté que les manières de voir et de faire étaient
loin d’être iden tiques. Les logiques propres à la commu ni ca tion
cultu relle d’une ville et celles de la recherche de longue haleine n’ont
ni la même tempo ra lité, ni les mêmes requis, ni la même langue. La
connais sance des attentes et des exigences réci proques de chaque
parte naire demande du temps et des compromis. Mais, en fin de
compte, la colla bo ra tion a été fruc tueuse : nous pensons que chacun
a appris de l’autre et que le but du LARHRA dans ce parte na riat, faire
connaître une recherche vivante car tournée vers l’exté rieur, a
été atteint.

5
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Généa logie d’une recherche : des
mots aux bâtiments
La première démarche a été, outre le repé rage des dossiers
consa crés au Palais du Travail dans les archives muni ci pales de
Villeur banne – faci lité par un clas se ment et une indexa tion
remar quables dus au travail de l’archi viste muni ci pale et du personnel
de son service –, de s’inter roger sur le sens des mots. « Palais du
travail », l’expres sion n’est pas banale, surtout dans le contexte actuel
d’un chômage de masse, et la recherche a consisté à en cher cher les
origines et les modèles.

6

Le palais a partie liée avec l’Ancien Régime, des palais royaux aux
palais des aris to crates. Au XIX  siècle, avec le déve lop pe ment du
libé ra lisme et de l’indus tria li sa tion, des bâti ments impo sants
incor porent le symbole monar chique du Palais : à Lyon, la
construc tion à partir de 1853 du Palais du Commerce (dit aussi Palais
de la Bourse) dans la presqu’île, aux Corde liers, réunit le musée d’art
et d’indus trie, la compa gnie des agents de change et des cour tiers en
soie ainsi que la chambre et le tribunal de commerce, le conseil des
prud’hommes et le siège du Crédit Lyon nais. Créé en 1858, le
Palais social de Godin dans l’Aisne (ou fami lis tère de Guise), utopie
sociale en actes, englobe l’ensemble des acti vités (travail, habi ta tion,
loisirs, écoles) 6.

7

e

Pendants des Bourses du commerce, les Bourses du travail, appe lées
parfois ultérieurement Palais du peuple, ont été fondées à partir de
1887 (Paris) et 1889 (Saint- Étienne). Si le lieu sert de réunion aux
asso cia tions corpo ra tives léga li sées en 1884 (loi Waldeck Rous seau), il
comporte aussi des bureaux de place ment et des cours de forma tion
à l’atten tion des ouvriers et des ouvrières qui veulent améliorer leur
condi tion et les Bourses prennent alors le nom de Palais des
cours collectifs. Les muni ci pa lités répu bli caines à la fin du XIX  siècle
ont construit pour les bourses du travail des bâti ments impo sants qui
comp taient riva liser avec la splen deur des bourses du commerce et
de l’industrie.

8

e

« Le besoin dans notre cité de cette nouvelle Maison du peuple était
indis cu table étant donné le déve lop pe ment consi dé rable des
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orga ni sa tions ouvrières dans une ville indus trielle comme la nôtre
[…]. Dans ce nouveau Palais du travail, nous espé rons que côte à
côte, les mili tants des diverses écoles sauront s’appré cier, se
connaître et s’aimer ; que ce sera là que frater ni se ront enfin tous
ceux au cœur humain et géné reux qui luttent pour l’affran chis se ment
de l’Huma nité et l’éman ci pa tion des Travailleurs 7. »

Cet extrait du discours prononcé par le délégué des « Ouvriers en
voiture » le 13 juillet 1902, à l’occa sion de la pose de la première pierre
de la future Bourse du travail de Saint- Étienne après un défilé en
ville, drapeaux syndi caux, drapeaux mutua listes et drapeaux rouges
en tête, résume les diffé rentes appel la tions et l’utopie des objec tifs de
ce nouveau bâti ment ; ce dernier est égale ment le symbole dans
l’espace urbain de la place prise, sous la III  Répu blique, par le
mouve ment ouvrier qui « englobe toutes les formes de pensée,
d’orga ni sa tion et d’action – mutuel lisme, coopé ra tion, syndi ca lisme –
qui sont le produit de l’initia tive spon tanée appli quée au fait ouvrier »
(Annie Kriegel). Ajou tons à ces trois piliers celui du parti – socia liste –
encore en ébauche à la fin du XIX  siècle.

9

e

e

La notion de coopé ra tion a pris son origine chez les « socia listes
utopiques » des années 1830, dans l’arti cu la tion entre produc tion et
consom ma tion. Nées au début du XIX siècle dans la région lyon naise,
les premières coopé ra tives, comme les sociétés de secours mutuels,
ont été créées par des ouvriers de métiers. Ouverte après les
insur rec tions popu laires de 1831 et 1834, la première coopé ra tive de
consom ma tion à l’enseigne du « commerce véri dique » (à Lyon, sur
les pentes de la Croix Rousse) a pour voca tion d’assurer aux ouvriers
l’appro vi sion ne ment en produits à moindre prix et de consti tuer,
grâce aux béné fices, un fonds de prévoyance.

10

e 

Après l’affir ma tion de la Répu blique, une sépa ra tion s’orga nise entre
mutua lité, coopé ra tion et orga ni sa tions ouvrières. Outre les caisses
de secours pour faire face aux grèves ou à la maladie, les syndi cats se
préoc cupent égale ment de forma tion profes sion nelle et d’éduca tion
(dans des cours publics et gratuits, des confé rences ou dans les
univer sités popu laires). Les bourses du travail, palais du peuple ou
palais du travail du second XIX siècle et du premier XX  siècle, sont
l’avers des bourses, chambres ou palais du commerce construits sous
le Second Empire. La légis la tion du dernier tiers du XIX  siècle (dont

11
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la loi de 1884, dite Waldeck Rous seau, sur les syndi cats) a permis, tout
en garan tis sant peu ou prou l’ordre social, la léga li sa tion progres sive
et la natio na li sa tion – au sens d’inté gra tion dans la nation et le
compromis répu bli cain – des orga ni sa tions ouvrières. À partir de
1890, se déve loppe un mouve ment syndi ca liste révo lu tion naire au
sein de la CGT après l’adop tion de la Charte d’Amiens en 1906,
partisan de l’auto nomie syndi cale et de la grève géné rale qui
chan ge rait le monde – « le grand soir » – et en même temps hostile
au socia lisme parle men taire et muni cipal, même si les situa tions
locales sont plus complexes qu’il n’y paraît. Ce socia lisme muni cipal
est incarné par Albert Thomas, maire et député socia liste, partisan
d’un réfor misme moderne. Présent dans l’action du gouver ne ment
d’union sacrée pendant la Grande Guerre, ce réfor misme fut refoulé
après la Révo lu tion russe de 1917, suivie par la scis sion de 1920 entre
parti socia liste et parti commu niste et par la scis sion syndi cale de
1921 entre CGT et CGTU. On retrouve à Villeur banne cette hosti lité
concur ren tielle entre commu nistes et socia listes autour des mandats
du socia liste Lazare Goujon (1924-1935) qui prend la ville aux
commu nistes, mais qui est battu par eux en 1935.

Socia lisme muni cipal, Maison du
peuple et Palais du travail :
histoire d’une utopie
Dans la première décennie du XX siècle se mettent en placedes
réseaux entre muni ci pa lités socia listes qui se fédèrent au niveau
national et qui vont cher cher expé riences et savoir- faire dans
l’ensemble de l’Europe. C’est le cas en parti cu lier en Belgique où sont
construites des Maisons du peuple sur le modèle de celle de Bruxelles
(réalisée selon l’esthé tique de l’art nouveau par Victor Horta en 1899),
avec salles de réunions, de cours, de conférences 8. L’expé rience
réfor ma trice belge a inspiré certains socia listes français.

12 e 

Albert Thomas repré sente la « nébu leuse réformatrice 9 » qui
trans fère à la gestion muni ci pale de l’entre- deux-guerres la volonté
de trans for ma tion de la condi tion ouvrière incarnée jusqu’alors par le
syndicat, le parti ou la coopé ra tive. Le posi ti visme de ce socia lisme
muni cipal s’applique au souci de l’hygiène et de la santé censées

13



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2013

régé nérer l’huma nité. Selon Renaud Payre, deux poli tiques diffé rentes
ont été suivies par les socia listes au pouvoir dans les villes : celle
d’Henri Sellier à Suresnes avec la construc tion de cités- jardins et de
HBM (habi ta tions à bon marché) et par ailleurs celle d’André Morizet
ou de Lazare Goujon qui privi lé gient l’équi pe ment monu mental des
villes de banlieue (respec ti ve ment à Boulogne- Billancourt et
à Villeurbanne).

Lors de la pose de la première pierre du Palais du travail à
Villeur banne le 20 mai 1928, Albert Thomas prononce un discours sur
ce qu’est un palais du Travail :

14

« Pour l’ensemble des ouvriers, il signi fiera cette idée qui tient en
deux mots […] deux mots anti thé tiques : un Palais et le Travail. Ces
deux mots à eux seuls, signi fient déjà toute la volonté de renforcer,
de créer. Naguère, le travail habi tait la chau mière et l’oisi veté le
palais. Aujourd’hui, la volonté du peuple ouvrier a trans porté le
travail dans le palais. Dans la société présente, le monde du travail
doit faire préva loir sa puis sance, sa volonté […] et la classe ouvrière
entend s’établir aujourd’hui dans un Palais 10. »

Maire de Villeur banne depuis 1924, Lazare Goujon défi nis sait, en
novembre 1931, le rôle de la commune :

15

« C’est la commune enfin, simple cellule orga nique de la société
actuelle et demain expres sion vivante et pratique de l’union
frater nelle qui doit régner entre les hommes pour leur commun
bonheur et pour leur acces sion inter rompue vers un idéal
d’huma nité supé rieure. »

Inau guré en 1934, l’année de célé bra tion du cinquan te naire de la loi
de 1884 sur les syndi cats, le Palais du Travail de Villeur banne, cette
« cathé drale du peuple », témoigne du passage de témoin entre
syndi ca lisme et muni ci pa lisme dans le but de forger une citoyen neté
locale régé né ra trice de l’humanité.

16
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La construc tion auda cieuse,
rapide et dispen dieuse d’un
nouveau centre urbain 11

C’est au début de son second mandat (1929-1934), et après avoir lancé
le projet du Palais du Travail, que Lazare Goujon propose de
construire un nouvel Hôtel de Ville. Il s’agit pour le maire de
réor ga niser l’admi nis tra tion muni ci pale et de centra liser des services
muni ci paux dans un même édifice. En 1930, l’édifi ca tion de l’Hôtel de
Ville fut confiée à un archi tecte lyon nais, Robert Giroud, proche de
Tony Garnier.

17

Devant les diffi cultés pour financer ses projets, le maire proposa un
montage finan cier original. Le 18 avril 1931, est validée par décret la
créa tion de la Société Villeur ban naise d’Urba nisme (SVU), « société
anonyme au capital de dix millions de francs » 12. La SVU est chargée
de construire l’hôtel de ville, des immeubles d’habi ta tions à loyers
modérés et d’achever le palais du travail. La ville de Villeur banne
accorde sa garantie pour un emprunt de 110 millions de francs réalisé,
en plusieurs tranches, par la SVU 13. La poli tique urbaine
parti cu liè re ment ambi tieuse a donc été rendue possible par la
créa tion de la SVU, mais aussi par le recours aux caisses publiques.
Or, le 15 juin 1932, il appa raît que le coût de la construc tion excède
large ment les prévi sions ce qui pèse pendant plusieurs années sur les
finances de la commune ; cela explique les violentes critiques,
notam ment du parti commu niste, et l’échec de Lazare Goujon aux
muni ci pales de mai 1935. Ce dernier défend son bilan dans une
brochure intitulée Le crime que j’ai commis 14.

18

Avec son « donjon », dont la terrasse domi nait l’agglo mé ra tion, l’Hôtel
de ville ouvrit en octobre 1933. Un orgue fut installé dans la salle des
mariages pour faire pendant au « temple laïque » qu’était le Palais du
travail et aussi, bien sûr, pour faire concur rence à l’Église. L’ensemble
archi tec tural inau guré au mois de juin 1934 est monu mental. Dans
son discours, le maire de Lyon, Édouard Herriot, s’adres sant à Lazare
Goujon ne peut que le constater :

19
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« Vous avez conçu l’ensemble, et c’est une véri table cité que vous
avez édifiée […] car la cité que vous avez construite est un peu le
rappel de la cité antique : entre de magni fiques bâti ments se trouve
l’Hôtel de ville qui doit être le centre de l’acti vité muni ci pale et
civique. »

La construc tion boule verse la hiérar chie et les repré sen ta tions
urbaines asso ciées à Villeur banne, consi dérée jusqu’alors comme une
simple banlieue de Lyon. Elle devient désor mais un labo ra toire
d’expé rience dans le cadre du réfor misme socia liste municipal.

20

Le Palais du travail de Villeur ‐
banne : l’utopie d’une insti tu ‐
tion totale 15

Le Palais du Travail a été conçu par le maire Lazare Goujon comme
un lieu de rallie ment des travailleurs de Villeur banne dans une
recherche de cohé sion sociale qui est au cœur du projet urba nis tique.
L’archi tec ture est alors mise au service de ce projet poli tique par
l’édifi ca tion terminée en 1934 d’un bâti ment multi fonc tionnel, dont on
peut se demander s’il n’a pas préten tion à être, à Villeur banne, une
insti tu tion totale. Initia tive muni ci pale, le Palais du travail de
Villeur banne entend en effet asso cier la valeur Travail, à l’hygié nisme,
à la coopé ra tion, aux loisirs et à l’éducation.

21

Le Palais du travail ne fut pas érigé en un bloc par l’archi tecte Morice
Leroux : la construc tion débuta par l’aile est dédiée au dispen saire
général d’hygiène sociale, créé en 1925 16. Installé en janvier 1932 dans
ses nouveaux locaux, le dispen saire muni cipal d’hygiène sociale est
destiné à la préven tion des mala dies et à l’éduca tion des
Villeur ban nais aux ques tions d’hygiène 17. Par ailleurs, une poli tique
spor tive muni ci pale est mise en place. Lazare Goujon souhaite faire
du Palais du Travail un lieu d’éduca tion, non seule ment physique – la
piscine construite dans le sous- sol de l’aile ouest est inau gurée en
octobre 1933 –, mais aussi intel lec tuelle et cultu relle. Un « cercle,
bras serie, restau rant » au rez- de-chaussée, dans le hall central du
Palais du travail et des salles de réunion instal lées dans l’aile ouest

22
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permettent aux Villeur ban nais de se retrouver. Des cours sont
dispensés par l’univer sité populaire.

Le théâtre muni cipal de Villeur banne ouvre ses portes au
prin temps 1934. Il peut accueillir près de 1500 personnes et dispose
d’infra struc tures modernes, notam ment d’une salle de projec tion de
films. Son exploi ta tion est concédée à un orga ni sa teur de tour nées de
spec tacles. Ce dernier décide de commencer par la repré sen ta tion
d’une opérette, Le pays du Sourire 18.  
Le maire Lazare Goujon aurait souhaité que le théâtre ouvre avec une
pièce plus politique, Les Marchands de canons de Maurice Rostand,
œuvre paci fiste et anti mi li ta riste, mais le théâtre muni cipal de
Villeur banne a pour objectif prin cipal d’offrir des distrac tions. Il
propose dès lors une program ma tion très variée : opéra- comique,
opérettes à grand spec tacle, moderne et clas sique, comédie musi cale,
comédie, grands clas siques, music hall et cinéma auxquels s’ajoutent
réci tals et confé rences. Le Palais du Travail appa raît donc bien
comme une insti tu tion totale, destinée à l’« éduca tion intel lec tuelle et
physique du Peuple » selon la formule de Lazare Goujon.

23

Forger un nouveau corps élec ‐
toral ?
En mai 1935, Lazare Goujon, maire de Villeur banne depuis 1924, se
présente pour la troi sième fois pour un renou vel le ment de son
mandat. Au prin temps 1935, une initia tive auda cieuse du maire tend à
prouver qu’il faut modi fier le corps élec toral. La propo si tion du maire
est de faire élire à cette occa sion, par les élec teurs hommes ayant
voté, des conseillères muni ci pales privées. La France est le premier
pays à avoir accordé le suffrage universel masculin en 1848, mais elle
est très en retard pour le vote des femmes. La Pologne, l’Espagne, le
Royaume Uni, la Russie en Europe, la Nouvelle- Zélande, les États- 
Unis, la Turquie enfin, l’ayant précédé. Depuis 1919, la Chambre des
députés s’était prononcée favo ra ble ment, à plusieurs reprises, sur le
suffrage des femmes, mais le Sénat s’y est toujours opposé. Il s’agit
donc par cette expé rience villeur ban naise de contourner les entraves
légis la tives de la Chambre haute.
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Trois listes sont en présence pour l’élec tion de ces conseillères
privées : celle soutenue par le parti commu niste, le Bloc ouvrier et
paysan ; celle du parti des réali sa tions fémi nines, soutenue par
l’Union fran çaise pour le suffrage des femmes (proche de la SFIO) ;
enfin celle du Rassem ble ment des forces fami liales et sociales,
soutenue par le Comité de défense des inté rêts commu naux (partisan
lui du vote fami lial) et situé à droite de l’échi quier poli tique. Chaque
liste orga nisa des réunions publiques et contradictoires 19.

25

Fina le ment, seuls 60 % des Villeur ban nais ayant voté au deuxième
tour des élec tions muni ci pales ont parti cipé à l’élec tion des
conseillères privées : les femmes commu nistes ont obtenu la majo rité
absolue des suffrages exprimés et les quatre élues sont toutes sur la
liste commu niste (dont la fille de l’ancien maire commu niste
Jules Grandclément).

26

Porté par le socia liste Lazare Goujon, ce projet a fina le ment été mis
en œuvre par ses oppo sants, les commu nistes, élus à la muni ci pa lité
le 12 mai 1935. L’action villeur ban naise a été pion nière et a servi de
déclen cheur et d’exemple pour d’autres muni ci pa lités qui, avec des
moda lités diverses, ont fait une place aux femmes dans la vie
poli tique locale, ceci en toute illé ga lité sinon légi ti mité, puisqu’il faut
attendre avril 1944 pour que les femmes métro po li taines soient
décla rées offi ciel le ment élec trices et éligibles.

27

Jean- Luc Pinol (LARHRA) a pris en charge la réali sa tion de cartes
élec to rales pour voir si et à quel point cette trans for ma tion du centre
urbain avait modifié la socio logie et les préfé rences parti sanes du
corps élec toral. Le décou page des bureaux de vote, l’appar te nance
sociale des élec teurs et les résul tats des élec tions muni ci pales
de 1935 20 permettent de faire un portrait de Villeur banne au moment
où est inau guré le Palais du travail. La vaste recom po si tion urbaine
mise en œuvre par la muni ci pa lité a entraîné un redé cou page des
bureaux de vote. Pour les élec tions muni ci pales de mai 1935,
marquées par la défaite de Lazare Goujon et la victoire de la liste
commu niste, la ville est découpée en 14 bureaux. Le premier bureau –
ou bureau central – celui de l’hôtel de ville – est celui qui a le moins
d’élec teurs, un peu moins de mille (comme partout, unique ment des
hommes, fran çais, de plus de 21 ans).
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Les élec teurs ont été regroupés en trois grandes caté go ries : la
caté gorie « monde ouvrier » rassemble aussi bien les ouvriers
quali fiés que les manœuvres, les ouvriers spécia lisés que les
contre maîtres et quelques profes sions dont on ne sait pas si elles
sont exer cées de manière indé pen dante ou sala riée ; les caté go ries
moyennes comprennent les commer çants, les employés de bureau et
de commerce, les cadres moyens. Selon ce clas se ment, parmi les
élec teurs de Villeur banne, les travailleurs manuels, prin ci pa le ment
des ouvriers, rassemblent 65 % du corps élec toral et 31 % sont des
classes moyennes ; on compte seule ment 3 % de caté go ries
supé rieures. Villeur banne est bien une ville indus trielle et ouvrière, et
si l’on avait pu prendre en compte les étran gers qui ne votent pas,
cette tona lité ouvrière aurait été encore accentuée.

29

Après la défaite du maire socia liste Lazare Goujon, la ville appa raît
lors des élec tions muni ci pales de mai 1935 comme une zone de force
du PCF. Le quar tier des Gratte- ciel est une zone de concen tra tion de
classes moyennes avec 48,9 % (31 % pour la moyenne commu nale)
alors qu’il est une zone de faiblesse avec 45,7 % d’ouvriers quand leur
moyenne commu nale est de 65 %. Le bureau n° 1 (le bureau central,
celui des Gratte- ciel et du Palais du travail) se distingue des bureaux
voisins. Seul bureau de surre pré sen ta tion socia liste, le vote en faveur
de la liste Lazare Goujon y frôle les 40 % alors que la liste
commu niste recueille moins de 25 % des voix. La compo si tion sociale
de l’élec torat ne peut pas être consi dérée comme indé pen dante des
compor te ments élec to raux même si la rela tion établie entre les deux
sphères n’est pas méca nique. Le contexte poli tique, la capa cité de
mobi li sa tion des forces poli tiques en est une dimen sion essen tielle ;
les élec tions de 1936, à Villeur banne en sont la démons tra tion. Le
même élec torat opte, un an plus tard, à plus de 50 % pour le parti
commu niste. Dans le bureau n° 1, près de 40 % des élec teurs
choi sissent le candidat du PCF et moins de 20 % celui de la SFIO…

30

C’est après l’arrivée à Villeur banne en 1957 de Roger Plan chon, à qui
est confiée en 1972 la direc tion du Théâtre national popu laire, que se
réalise en partie l’utopie poli tique et cultu relle de Lazare Goujon.
Mais c’est au prix d’un retour ne ment para doxal de la mémoire
collec tive : c’est du TNP dont on se souvient dans le débat autour de
la culture et de l’éduca tion popu laires, et non du Palais du travail et
de Lazare Goujon 21.
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NOTES

1  Michelle ZANCARINI- FOURNEL (coord.), Le Palais du travail, Le Rize,
Villeur banne, 2011.

2  En colla bo ra tion avec le labo ra toire Triangle, sous la direc tion de Jean- 
Luc Pinol pour le LARHRA et de Renaud Payre pour Triangle.

3  L’histoire des habi tants de la cité Olivier de Serres avait été appro fondie
dans le cadre d’un projet subven tionné par l’Agence natio nale de la
recherche « Le genre des rébel lions urbaines » (2007-2010), respon sable
Michelle Zancarini- Fournel.

4  Commis saires d’expo si tion Jean- Luc Pinol et Michelle Zancarini- Fournel.

5  Sous la direc tion de Jean- Luc Pinol.

6  Voir dans le cata logue la contri bu tion de Jean- Luc PINOL, « Le fami lis tère
ou Palais du travail de Jean- Baptiste Godin à Guise (Aisne) ».

7  Cité par Jean- Michel STEINER, « La créa tion de la Bourse du travail de
Saint- Étienne. Espoirs et inquié tudes de la “grande ville ouvrière” au miroir
d’un bâti ment », Patrimages, n° 2, Publi ca tions de l’univer sité de Saint- 
Étienne, 2003, p. 63-153.

8  Voir dans le cata logue la contri bu tion de Renaud PAYRE, « Un
muni ci pa lisme européen ? Circu la tion d’inno va tions et gouver ne ment des
villes dans l’entre- deux-guerres ».

9  Formule de Chris tian Topalov.

10  Archives muni ci pales de Villeur banne (désor mais AMV), Bulletin
muni cipal offi ciel de la ville de Villeurbanne, juin 1928.

11  Voir la contri bu tion dans le cata logue de Jean- Luc PINOL, Boris DE ROGALSKI

et Michelle ZANCARINI- FOURNEL, « Du Palais du travail aux gratte- ciel ».

En octobre 2011, ouverte en même temps que la salle rénovée du TNP,
l’expo si tion enten dait retracer, pour tous, une histoire urbaine
complexe autour d’une utopie en actes : en pleine crise écono mique
mondiale, un maire vision naire fait construire un Palais du travail, en
face d’un Hôtel de ville monu mental incar nant un pouvoir muni cipal
dont il est dépos sédé l’année suivante à la suite des élec tions
muni ci pales de 1935.
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12  AMV, 20 Z129 : extrait du registre des déli bé ra tions du conseil muni cipal
du 11 août 1930.

13  AMV, 20 Z129 : extrait du registre des déli bé ra tions du conseil muni cipal
du 5 août 1931, article 7.

14  AMV, Lazare GOUJON, Le crime que j’ai commis, Villeur banne, 1937, 30 p.

15  Voir dans le cata logue la contri bu tion de Boris DE ROGALSKI « Le Palais du
travail de Villeur banne : une insti tu tion totale ? ».

16  AMV, 1 D276, déli bé ra tion du conseil muni cipal du 6 mars 1925.

17  AMV, Bulletin annuel du bureau muni cipal d’hygiène, année 1931, n° 8, p. 9
et p. 11.

18  AMV, 2 D 31, cour rier de Lazare Goujon, 15 mars 1934.

19  La Vie lyonnaise, 11 mai 1935, p. 7-8.

20  Texte tiré de la contri bu tion de Jean- Luc Pinol dans le cata logue dans
laquelle est présentée la métho do logie précise pour la réali sa tion de ces
cartes électorales.

21  Voir la contri bu tion dans le cata logue de Xavier de la Selle (direc teur du
Rize), « Le Palais du Travail : mémoire enfouie, enjeux d’aujourd’hui ».
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Histoire et Bande Dessinée à Lyon
Actualité de la Recherche

Matthieu Devigne et Tristan Martine

PLAN

Parcours de l’exposition
Un mariage réussi d’art et de pédagogie
Quelques absences remarquables
Actualité de la recherche lyonnaise

TEXTE

Du 1  juin au 9 juillet 2012, le Centre de docu men ta tion et d’archives
des œuvres ponti fi cales mission naires (12 rue Sala, Lyon, 69002) a
accueilli une expo si tion d’histoire et de bande dessinée inti tulée « Le
Mission naire, héros de BD ». Il était assez logique qu’une telle
expo si tion fût accueillie entre les murs de ce centre spécia lisé dans
l’histoire des Missions ad extra et de leur évolu tion contemporaine.
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Fig. 1 : Inau gu ra tion de l’expo si tion, présen ta tion par Ph. Delisle

On y décou vrait que l’aumô nier à la barbe et à la soutane blanches fut
une figure récur rente des publi ca tions de la presse enfan tine belge,
puis fran çaise, des années 1930-1950, alors dirigée par les milieux
catho liques. Au- delà, par la confron ta tion de ces œuvres pour la
jeunesse avec les sources de l’imagerie catho lique tradi tion nelle,
l’expo si tion propo sait d’appré cier par l’image les contours d’un
imagi naire catho lique outre- marin du milieu du XX  siècle.

2

e

Son commis saire, Philippe Delisle, profes seur d’histoire
contem po raine à l’Univer sité Jean Moulin Lyon 3, est en effet
spécia liste des missions catho liques dans l’espace cari béen et
guya nais. Engagé depuis quelques années dans une réflexion sur la
bande dessinée de manière globale, et plus parti cu liè re ment sur ses
liens avec la reli gion catho lique, Philippe Delisle présente dans cette
expo si tion une partie de ses obser va tions, par ailleurs déve lop pées
dans une série d’ouvrages publiés chez Karthala 1.

3

https://publications-prairial.fr/larhra/docannexe/image/1232/img-1.jpg
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Parcours de l’exposition
L’expo si tion se compo sait de trois salles. La première nous
intro dui sait au sujet par une mise en contexte géné rale et par une
présen ta tion d’exem plaires origi naux de revues et ouvrages d’époque.
Surtout, l’affi chage de planches origi nales du Xavier de Pierre Defoux
et du Charles de Foucault de Jijé 2 permet tait, d’emblée, de marier
avan ta geu se ment le propos univer si taire à la contem pla tion
d’authen tiques pièces d’art.

4

La seconde salle décli nait les diffé rentes carac té ris tiques des figures
mission naires, expri mées dans les inti tulés des panneaux (« Barbe et
soutane blanche », « La visite à la mission », « Un aven tu rier
intré pide », « Des figures histo riques “belgo- françaises” »). Le
dialogue icono gra phique était enrichi de photo gra phies, affiches
colo niales et gravures, venant faire écho aux repro duc tions de
planches de Fernand Dineur, de Bob de Moor et d’Eddy Paape 3. On
pouvait ainsi appré cier au passage les coïn ci dences et les origi na lités
de style entre ces dessi na teurs belges qui ont marqué de leur nom
« l’âge d’or » de la BD franco- belge.

5

Une troi sième salle – allongée à propos – commente l’évolu tion des
repré sen ta tions « vers une rela tion plus hori zon tale » : à partir des
années 1960, le mission naire cesse d’appa raître comme un « père
civi li sa teur », mais fait figure de compa gnon spiri tuel de ses égaux
convertis. Une dimen sion huma niste, certes timi de ment repré sentée,
dont on trouve les signes dans l’œuvre de Jijé ainsi que, plus tard,
chez Jean- Michel Char lier et sa patrouille des Castors (« De la
mission à la colla bo ra tion avec les Églises du Sud »).

6
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Fig. 2 : D’une rela tion verticale…

Octave JOLY et RAMBOUX, « Les belles histoires de l’Oncle Paul. Robe noire découvre le pays
de l’or », Spirou, n° 1436, octobre 1965, p. 38.

Fig. 3 : …à une rela tion davan tage horizontale

https://publications-prairial.fr/larhra/docannexe/image/1232/img-2.jpg
https://publications-prairial.fr/larhra/docannexe/image/1232/img-3.jpg
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MITACQ et Jean- Michel CHARLIER, La patrouille des castors. Le pays de la mort, 1972,
pl. 37, Dupuis.

Fig. 4 : Exemple de la diver sité des supports présentés

Cette mise en pers pec tive histo rique permet tait d’observer comment
l’icono gra phie catho lique tradi tion nelle fut réem ployée dans cet art
dyna mique qu’est la Bande Dessinée belge du XX  siècle, mais aussi
comment un certain imagi naire colo nial catho lique a sensi ble ment
évolué au tour nant des déco lo ni sa tions des années 1950.

7

e

Un mariage réussi d’art et
de pédagogie
La multi pli ca tion des supports animait la visite : un manne quin en
tenue de mission naire et une version afri caine de Tintin en statuette
surpre naient sans désa morcer le sérieux du propos. On pouvait y voir
un évident souci de péda gogie, ce qui trans pa rais sait égale ment dans
l’écri ture claire des panneaux et la scéno gra phie équi li brée des salles.

8
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Destinée à un public large, l’expo si tion s’est donné les moyens de
s’adresser aux novices en histoire reli gieuse comme en bande
dessinée. À l’appui de cette démarche didac tique, deux confé rences
de spécia listes furent d’ailleurs orga ni sées afin d’appro fondir
diffé rents points de l’exposition 4.

9

Parmi les nombreux inté rêts de la mani fes ta tion, il faut souli gner la
présen ta tion de pièces édito riales rares issues des collec tions
person nelles de Philippe Delisle ainsi que des fonds du Centre
reli gieux d’infor ma tion et d’analyse de la Bande Dessinée (CRIABD).
Surtout, l’expo si tion béné ficia de la présence excep tion nelle de
planches origi nales d’auteurs, parmi lesquels l’un des prin ci paux
maîtres de la BD franco- belge du XX  siècle : Jijé. Joseph Gillain, de
son vrai nom, est en effet reconnu comme l’un des fonda teurs du
style de l’école de Marci nelle, cultivé dans les pages du Journal
de Spirou de Jean Dupuis à compter des années 1940. Briè ve ment
dessi na teur du célèbre groom, père du person nage de Fantasio, il
demeure l’un des mentors d’une géné ra tion de grands noms de la BD
euro péenne du second XX  siècle, comme Morris (Lucky Luke), André
Fran quin (Gaston Lagaffe) ou encore Jean Giraud/Moebius (L’Incal,
Arzach) 5.

10

e

e



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2013

Fig. 5 : Original de Jijé paru en 1959 en couver ture de Spirou.

Collec tion Fran çois Deneyer.

Les planches origi nales de son Charles de Foucault, prêtées par
Fran çois Deneyer, le direc teur de la Maison de la BD de Bruxelles,
donnent sans conteste une plus- value esthé tique déci sive qui fit de
cette expo si tion un évène ment artis tique en soi. Évène ment dont on
ne peut que souhaiter qu’il trouve à se produire en d’autres lieux,
comme c’est le souhait des orga ni sa teurs. Une expo si tion est déjà
prévue à Angou lême, au moment du festival, et une autre est
envi sagée à La Rochelle.

11

Quelques absences remarquables
Tintin, captif de Moulin sart, brille par son absence. En effet, la figure
stéréo typée du mission naire qui existe aujourd’hui dans les esprits
d’un grand nombre de fran co phones vient direc te ment d’un album

12
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impor tant : Tintin au Congo. Cet album qui est, encore aujourd’hui,
l’un des plus vendus de l’ensemble de la série, présente en effet un
mission naire dont la figure a marqué de nombreuses géné ra tions.
Hélas, en raison de la gestion infi ni ment restric tive du patri moine
d’Hergé par les éditions Moulin sart, il était inutile de cher cher le
reporter du Petit Vingtième dans les locaux de la rue Sala. La figure
tuté laire de ce mission naire hergéen flot tait néan moins sur toute
l’expo si tion, jusque dans l’affiche de cette dernière. Dessinée par
Philippe Delisle lui- même, elle présen tait un mission naire stéréo typé
qui, si ce n’était la barbe, rappel le rait furieu se ment un certain Tintin.

Autre absente : la Bande Dessinée contem po raine. Aucune des bandes
dessi nées présen tées n’est posté rieure au début des années 1970.
Cette absence est à déplorer, tant la BD fran co phone connaît depuis
une ving taine d’années un second âge d’or, complexe, mais
extrê me ment inté res sant. L’absence de la figure d’Odilon Verjus,
person nage à succès de la BD contem po raine, est ainsi éton nante.
Néan moins, pour ceux qui souhai te raient combler cette lacune, on ne
peut que renvoyer au dernier ouvrage de Philippe Delisle qui
consacre une partie entière de son travail à la posté rité de la figure
du missionnaire 6.

13

Enfin, la Bande Dessinée anti clé ri cale, parti cu liè re ment vivace depuis
la fin des années 1960, fit égale ment défaut à cette expo si tion, qui
souffre en défi ni tive de l’absence du versant critique. Une partia lité
de fait qui s’explique avant tout par le choix, reven diqué dans le titre
de l’évène ment, de ne présenter qu’une vision partielle de la figure du
mission naire : celle du « héros de BD ». Pour obtenir quelques
infor ma tions sur une vision plus néga tive du mission naire, se référer
égale ment au dernier ouvrage de Philippe Delisle 7.

14

Actua lité de la
recherche lyonnaise
Nous voudrions profiter de ces quelques pages pour dresser un état
des lieux de l’actua lité de la recherche lyon naise sur le thème
« Histoire et Bande Dessinée ».

15

Philippe Delisle, pion nier en la matière, a initié le mouve ment en
propo sant non seule ment diffé rents cours de métho do logie d’analyse

16
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de la Bande Dessinée à ses élèves de l’Univer sité Lyon 3, mais en
animant égale ment des Master Class, ouvertes à ses étudiants et, plus
globa le ment, aux amateurs lyon nais de Bande Dessinée. Ainsi, le
5 décembre 2011, l’Univer sité Lyon 2 a accueilli Enki Bilal et Pierre
Christin, auteurs déci sifs qui, en deux albums publiés au tour nant des
années 1980 8, firent basculer la Bande Dessinée du monde de la
litté ra ture enfan tine à celui de l’âge adulte, permet tant au Neuvième
Art d’obtenir ses lettres patentes pour décrire avec sérieux le monde
contem po rain. De la même façon, Lyon 2 a accueilli le 17 janvier 2013
Philippe Delaby 9, dessi na teur notam ment de Murena, une série
histo rique rigou reuse et hale tante se dérou lant au sein de la Rome
antique, qui connaît un très grand succès, tant critique que public. Ce
cycle de rencontres a été mis en place grâce à Olivier Christin,
profes seur à l’Univer sité de Neuchâtel, avec la colla bo ra tion de
l’éditeur Dargaud.

Au sein de l’École Normale Supé rieure de Lyon, le labo ra toire junior 10

Imag’His a intégré la Bande Dessinée dans ses objets de recherche sur
les enjeux contem po rains liant les formes d’imagi na tion et de
repré sen ta tion de l’Histoire. Le 20 juin 2012, l’amphi théâtre René
Descartes de l’ENS de Lyon accueillit ainsi une journée d’études
consa crée aux rapports entre Histoire et Bande Dessinée 11.
L’évène ment a permis de faire se rencon trer étudiants, histo riens
(parmi lesquels Philippe Delisle et Laurent Regard, membres du
LARHRA), et auteurs de bandes dessi nées : Frank Giroud
(scéna riste d’Azrayen’ 12 et de la série Le Décalogue, ancien élève de
l’École des Chartes et agrégé d’Histoire), et Emma nuel Guibert (co- 
auteur du Photographe et d’une biogra phie magis trale d’un Améri cain
du XX  siècle, Alan Cope 13) étaient invités à venir dialo guer
ouver te ment de thèmes aussi variés que celui de l’utili sa tion de la
docu men ta tion histo rique, de l’enga ge ment face à l’histoire ou encore
du mariage délicat entre fiction et réalité. Cette journée fut un
succès, et le public vint nombreux pour écouter débattre ces deux
orateurs de talent.

17

e

Afin d’accen tuer cette dyna mique univer si taire, un nouveau
labo ra toire junior, nommé « Sciences Dessi nées », devrait voir le jour
fin 2012. Son ambi tion est d’étudier la manière dont la Bande
Dessinée utilise ou est utilisée par diffé rentes sciences. Il s’agira de
s’inté resser à l’Histoire, mais égale ment à la Socio logie, à la
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Géogra phie, à la Philo so phie, aux Sciences de l’Éduca tion, aux
Sciences de la Nature, etc.

En guise de propé deu tique à ce projet, le 10 octobre 2012, une
nouvelle journée d’études lyon naise s’est tenue dans le cadre du
festival « Lumières à l’ENS » 14. Inti tulée « Le Siècle des Lumières dans
la Bande Dessinée », elle a réuni plusieurs histo riens du LARHRA (Paul
Chopelin, Philippe Delisle et Philippe Martin) autour de la ques tion de
l’évolu tion de la repré sen ta tion du XVIII  siècle en bandes dessi nées.
Les artistes étaient invités à passer une fois encore le seuil de
l’Univer sité, repré sentés en cette journée par Patrice Pellerin, auteur
de la série L’Épervier 15, venu dialo guer avec cher cheurs et étudiants.

19

e

Il faut enfin préciser que cette ébul li tion univer si taire lyon naise n’est
que le versant scien ti fique d’une dyna mique plus vaste dans
l’agglo mé ra tion, initiée par le travail du Lyon BD Festival. En
seule ment sept années d’exis tence, il est devenu l’un des évène ments
BD les plus dyna miques de France (après Angou lême et Quai des
Bulles, à Saint Malo) grâce à l’ambi tion de ses orga ni sa teurs. Dési reux
d’inscrire son action dans la durée, le Festival souhaite en effet
devenir la plaque- tournante de la vie du Neuvième Art en Rhône- 
Alpes, en soute nant notam ment par son réseau d’auteurs et de
commu ni cants toutes les mani fes ta tions régio nales liées à la Bande
Dessinée. De plus, à l’occa sion de l’édition 2012, la journée destinée
aux profes sion nels, qui se tient tradi tion nel le ment la veille du
Festival public 16, fut ouverte aux cher cheurs lyon nais, selon le
souhait de ses orga ni sa teurs, Matthieu Diez et Antoine Guillaume.
Pour inau gurer ce nouvel espace de dialogue extra- Université,
P. Delisle, accom pagné du dessi na teur Jean- Claude Fournier 17,
proposa une table- ronde inti tulée « Spirou, un héros belge à la
conquête de l’hexa gone ». Les auteurs du présent article animèrent,
quant à eux, une seconde table- ronde portant sur la ques tion de la
repré sen ta tion de l’Histoire et de l’enga ge ment dans la Bande
Dessinée, en la compa gnie du scéna riste Kris auteur notam ment de
la série Notre- Mère-la-Guerre ou d’Un Homme est mort 18, qui a suivi,
lui aussi, des études d’histoire et qui propose dans ses ouvrages une
approche aussi docu mentée que réflé chie de l’Histoire. Ce dialogue
entre univer si taires, auteurs et profes sion nels du monde de la Bande
Dessinée fut extrê me ment enri chis sant et cette première expé rience
devrait être renou velée et étoffée dans les années à venir.
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NOTES

1  De Tintin au Congo à Odilon Verjus. Le mission naire, héros de la BD belge,
2011, 216 p. ; Spirou, Tintin et Cie, une litté ra ture catho lique ? Années 1930 /
Années 1980, 2010, 192 p. ; Bande dessinée franco- belge et imagi naire colo nial.
Des années 1930 aux années 1980, 2008, 200 p.

2  Pierre DEFOUX, Xavier raconté par le ménestrel, Hélyode, 1990, rééd. ; JIJÉ,
Charles de Foucauld, Dupuis, 1959.

3  Fernand DINEUR, Tif et Tondu au Congo, Dupuis, 1940 ; Bob de Moor,
« Monsieur Tric l’Afri cain », Tintin, n° 392, Lombard, 1956 ; Octave JOLY

et Eddy PAAPE, « Les belles histoires de l’Oncle Paul. Cinéma chez les
canni bales », Spirou, n° 150, mai 1958, p. 21.

4  « Une BD chré tienne, pour quoi ? », par Roland FRANCART, direc teur du
CRIABD, le 1  juin 2012 ; « Hergé : une œuvre née dans le terreau
catho lique » par Philippe DELISLE, le 12 juin 2012.

5  On pourra lire à son sujet l’album fictionnel de Yann et Schwartz paru
cette année, Gringos Locos, Dupuis, 2012 ; et plus parti cu liè re ment le
dossier biogra phique personnel qui lui est consacré.

6  Philippe DELISLE, De Tintin au Congo à Odilon Verjus. Le mission naire,
héros de la BD belge, 2011. Voir notam ment les pages 172-194.

7  Ibid., p. 188-194.

8  Pierre CHRISTIN, Enki BILAL, Les phalanges de l’ordre noir, Casterman, 1979 ;
Partie de chasse, Casterman, 1983.

9  Jean Dufaux, scéna riste, n’a malheu reu se ment pas pu être présent pour
raison de santé.

10  Les labo ra toires juniors sont des struc tures origi nales finan cées par
l’ENS de Lyon. Trans dis ci pli naires, ils sont créés et animés par des
docto rants chargés de conduire un sémi naire de recherche capable

Force est donc de constater la multi pli cité et le dyna misme des
mouve ments lyon nais de réflexion sur les liens entre Histoire et
Bande Dessinée. Gageons que cette réflexion, encore jeune et
balbu tiante, saura se déve lopper et contri buer à faire de Lyon un
nouveau centre de la bulle, une nouvelle capi tale des cases.
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d’aboutir à la réali sa tion d’évène ments scien ti fiques signi fi ca tifs (colloque,
publi ca tion, parte na riats exté rieurs, etc.).

11  Les auteurs du présent article, membres d’Imag’His, en furent les
orga ni sa teurs. Le programme détaillé de la journée, ainsi que des extraits
vidéo de l’entre tien mené avec Frank Giroud et Emma nuel Guibert sont
dispo nibles sur : http://imaghis.ens- lyon.fr/spip.php ? article71.

12  Frank GIROUD, Chris tian Lax, Azrayen’, 2 tomes, Dupuis, 1998-1999.

13  Emmanuel GUIBERT, Didier LEFEBVRE, Frédéric LEMERCIER, Le Photographe,
3 tomes, Dupuis, 2001-2006 ; Emmanuel GUIBERT, La Guerre d’Alan,
L’Asso cia tion, 3 tomes, 2000-2008 ; L’enfance d’Alan, L’Asso cia tion, 2012.

14  Journée d’études orga nisée par T. Martine. Programme détaillé sur :
http://lumieres.ens- lyon.fr/le- siecle-des-lumieres-dans-la-bande-
dessinee-165454.kjsp ? RH =LUMIERES- CONF.

15  Patrice PELLERIN, L’Épervier, Dupuis, 8 tomes parus à ce jour.

16  La journée profes sion nelle et les tables- rondes citées se sont tenues au
Palais de la Bourse de Lyon, le vendredi 22 juin 2012.

17  J.-C. Four nier prit la relève de Fran quin et s’occupa de Spirou de 1968 à
1980, 9 albums de la série réalisés.

18  KRIS et Etienne DAVODEAU, Un Homme est mort, Futu ro polis, 2006.
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Un axe de recherche : le territoire
économique
Anne Marie Granet-Abisset

TEXTE

Le 15 juin 2012, l’équipe SET s’est réunie pour une séance de travail
« hors les murs ». L’idée avait été proposée et acceptée par tous lors
d’une précé dente réunion en février. Ce choix d’orga niser un
sémi naire interne sur une journée entière hors des lieux habi tuels –
ISH Lyon ou MSH Grenoble – semblait à tous néces saire pour une
inter con nais sance des travaux et des projets conduits au sein de
l’équipe comme pour la mise en œuvre des orien ta tions inscrites dans
le quadriennal. Procéder ainsi donnait suffi sam ment de temps (plus
que la demi- journée ou les deux heures habi tuelles) pour échanger et
discuter autour des travaux en cours. Au sein des axes inscrits dans le
quadriennal, le choix s’est porté sur le terri toire écono mique : un
sujet croi sant les travaux conduits par les membres lyon nais et les
membres greno blois de l’équipe. Il fallait alors trouver un lieu à mi- 
chemin entre les deux sites, permet tant égale ment aux membres
habi tant Cham béry de venir faci le ment, sans négliger les contraintes
person nelles des uns et des autres dans une période de l’année bien
chargée. C’est Amina Quashie qui a trouvé le domaine des Sequoias à
Ruy (près de Bourgoin- Jallieu), un site agréable et propice pour ce
genre de séminaire.

1

Choisir un tel sujet ne suivait pas une optique de faci lité. En effet
cette notion de « terri toire écono mique » ne va pas de soi. Elle peut
être déclinée de manière très variée selon les entrées et les méthodes
rete nues par les cher cheurs. L’intérêt est qu’elle oblige à sortir des
schémas habi tuels, des théma tiques clas siques. Il faut saisir comment
des entrées diffé rentes se ques tionnent et nous ques tionnent, y
compris lorsque l’on ne pense pas les éléments dans cette dimen sion.
La durée de la journée incluant le partage du repas permet tait
d’initier cette réflexion partagée par tous et pas seule ment au sein de
sous- groupes : une réflexion inter ro ga tive et inter ac tive sur les
thèmes, les problé ma tiques, les méthodes, les corpus et les résul tats

2
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de travaux. On sort de l’optique clas sique du sémi naire spécia lisé ou
de la réunion infor ma tive, pour tenter de « travailler » ensemble.

Les collègues avaient été solli cités pour proposer un exposé
« martyr » au sens où il appor tait du maté riau pour la discus sion.
Trois collègues ont accepté de se prêter au « jeu » et ont présenté
leur sujet de recherche et leur démarche. Il était impor tant d’une part
de pouvoir connaître les recherches des uns et des autres, alors que
les travaux en commun sont souvent le fait d’infra groupes. L’ambi tion
était bien de créer une habi tude d’échanges et d’inter con nais sances,
d’autant que l’équipe est sur trois sites et qu’elle s’est renou velée. Sa
taille moyenne (18) pose la néces saire disper sion des sujets et la faible
connais sance mutuelle en même temps qu’elle auto rise la discus sion.
Lors de cette journée nous étions en effet quinze présents (dont un
cher cheur associé), quinze parti ci pants qui ont parfai te ment joué
le jeu.

3

Un premier temps dans la journée fut consacré à un tour de table
clas sique des prin ci paux enga ge ments dans des colloques ou des
programmes pour l’année 2012. Parmi ces événe ments que l’on peut
retrouver par ailleurs sur le site du Larhra, on citera deux
colloques : « le commerce du luxe - le luxe du commerce » (produc tion,
expo si tion et circu la tion des objets précieux du Moyen Âge à nos jours)
orga nisé par Natacha Coquery et Alain Bonnet, nouvel le ment élu
profes seur d’histoire de l’art contem po rain à Grenoble, au Musée
Gadagne de Lyon les 21‐23 novembre 2012. Natacha Coquery indique
les diffé rentes opéra tions menées pour trouver des spon sors
permet tant de financer les dépla ce ments des collègues étran gers très
nombreux à inter venir lors de ces trois jour nées. Florence Char pigny
évoque celui qu’elle co- organise avec la conser va tion dépar te men tale
des Pays de l’Ain le 8 novembre, sous le titre Habiter l’usine, autour
des usines pension nats (1770-2000). À côté de ces deux mani fes ta tions,
les membres de l’équipe sont investis dans l’orga ni sa tion de jour nées
d’étude ou de sémi naires plus habi tuels dans la forme : les sémi naires
de l’ANR TIMSA (Terri toires, Inno va tion et marchés dans les pratiques
spor tives de montagne), pilotée par Anne Dalmasso ; La micro histoire
des terri toires urbains orga nisé par P. Perluss, (mai) ou les sémi naires
du programme Crises et Récits de la crise, dont la journée C’était
mieux avant, les chan ge ments dans le monde du travail d’hier
à aujourd’hui, le 12 octobre à la MSH- Alpes à Grenoble. Ce

4
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programme- ci vise à collecter les récits sur la crise actuelle, produits
par des personnes de caté go ries variées profes sion nel le ment,
socia le ment, par l’âge et le genre. L’idée est de suivre ces témoins
durant cinq années pour saisir leur posture, leur manière de vivre et
la façon de comprendre et d’analyser la crise 1. D’autres sémi naires où
le terri toire est envi sagé au prisme de l’inno va tion croisent les
travaux du Labex ITEM (Inno va tion et terri toire de montagne), où
sont engagés des cher cheurs de l’équipe SET ainsi que des
cher cheurs d’autres équipes (Villes, pouvoirs et sociétés et Genre).
Ainsi un sémi naire inter dis ci pli naire (7 et 8 octobre - MSH- Alpes)
propose la mise à l’épreuve des lectures disci pli naires à partir des
concepts d’inno va tion, de terri toire, de montagne (Regards croisés sur
l’inno va tion en terri toires de montagne). Enfin, l’approche
envi ron ne men tale du terri toire est évoquée avec les acti vités de
certains dans le RTP Histoire de l’environnement et/ou les sémi naires
inter dis ci pli naires de travail de l’axe Résiliences- risques de la MSH- 
Alpes. Chacun évoque ensuite rapi de ment quelques- unes des
parti ci pa tions passées et à venir à des colloques inter na tio naux (2012)
ainsi que les publi ca tions en cours 2 inté res sant les théma tiques
de l’équipe.

Après ce tour de table et une pause, la parole est donnée à Alain
Belmont qui présente les résul tats de ses recherches. Depuis de
longues années, par ses travaux sur les meules, il croise archéo logie,
recherche acadé mique et valo ri sa tion de la recherche avec des
collec ti vités terri to riales. Son exposé comme ceux de F. Robert et
P. Judet ne sont pas résumés ici. Chacun a rédigé le contenu de sa
présen ta tion pour en donner une version ramassée, loin de la
richesse des papiers présentés. Ce sont ces trois textes qui suivent.

5

***

Chacune de ces présen ta tions a donné lieu à des discus sions très
fécondes, y compris pour les parti ci pants dont l’entrée retenue pour
cette journée n’était ni habi tuelle ni prio ri taire. Les trois
inter ven tions se sont complé tées, renvoyées les unes aux autres,
susci tant des passe relles mutuelles, des pistes et des ques tions
autour du patri moine, des normes, du rapport du poli tique à ces
terri toires, des systèmes et des réseaux humains, et/ou

6
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NOTES

1  Un programme qui associe étroi te ment d’autres parte naires : le Rize de
Villeur banne, La mairie de Saint Martin d’hères, la Conser va tion du
patri moine de l’Isère.

2  On renvoie pour ce faire aux infor ma tions publiées sur le site et dans la
lettre du LARHRA 2012.
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profes sion nels qui tissent des terri toires, continus comme
discon tinus. Les notions de « recy clage », de « recon ver sion », de
« recon fi gu ra tion », ancrant les diffé rents usages des terri toires dans
la tempo ra lité longue, ont parti cu liè re ment inté ressé. Au terme de
cette journée fina le ment courte, lais sant en suspens bien des
problé ma tiques, le terri toire pris dans son accep tion d’objet global a
été confirmé comme objet de recherches stimu lant pour les
histo riens. L’idée de renou veler cette initia tive est ressentie comme
inté res sante voire néces saire. Un autre projet sera mis en place : celui
de relier plus étroi te ment par le biais de la visio confé rence les
sémi naires orga nisés par les membres de l’équipe à Lyon et à
Grenoble. Un bon moyen de prolonger ce partage, en en faisant aussi
béné fi cier les étudiants de master et les doctorants.

https://publications-prairial.fr/larhra/index.php?id=926


Meulières, pouvoirs et territoires (Moyen
Âge – XIX  siècle)
Alain Belmont

TEXTE

e

Il est des acti vités dont on pour rait croire a priori qu’elles n’ont été
qu’éphé mères ou anec do tiques, et compter pour bien peu dans les
échanges écono miques et dans les enjeux poli tiques du passé. Tel est
le cas des « meulières », ces carrières de pierres spécia li sées dans la
fabri ca tion des meules de moulins 1. Appa rues un peu avant le
Néoli thique, lorsque les hommes commen cèrent à consommer des
céréales et eurent besoin de pierres spéci fiques pour les trans former
en farine et de là en bouillies ou en pains, les meulières attei gnirent
fréquem ment une taille consi dé rable : comme celles de la forêt de
Moulière, dans le dépar te ment de la Vienne, dont les milliers de
fosses d’extrac tion couvrent plusieurs kilo mètres carrés.

1

Dans une caté gorie un peu diffé rente, les chan tiers du Mont Vouan
(Haute- Savoie) ont entamé une montagne sur plus de deux
kilo mètres de long, multi pliant les carrières à ciel ouvert et les
chambres souter raines vastes comme des cathé drales. Une équipe
d’étudiants de l’univer sité Grenoble 2 et du LARHRA, inter ve nant en
parte na riat avec les communes de Viuz- en-Sallaz et de Saint- André-
de-Boëge, a mené deux campagnes de recherches sur ces sites en
2010 et 2011. Pros pec tions aériennes puis pédestres, dépouille ments
des sources manus crites des XIII -XIX  siècles et enfin fouilles
archéo lo giques de quatre fronts de taille médié vaux et modernes, ont
révélé rien moins que 72 carrières diffé rentes, clas sant le Mont Vouan
en tête des plus grandes meulières du sud- est de la France. Exploité
dès l’époque romaine et jusque dans les années 1860-1880, le Mont a
fourni près de 200 000 meules façon nées dans un conglo mérat à
ciment sili ceux parti cu liè re ment abrasif et doté de qualités
méca niques remar quables. Le prix d’une seule meule repré sen tant
sous l’Ancien Régime la valeur d’une maison ou d’une parcelle de
terre, on mesure plei ne ment les fortunes tirées de ses flancs ; pareil

2
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gise ment équi va lait pour son proprié taire à une mine de
métaux précieux.

L’exploi ta tion du Mont Vouan exci tait bien évidem ment les
convoi tises. De fait, nombreux furent les conflits pour s’en assurer le
contrôle. Aux XVIII  et XIX  siècles les trois villages envi ron nant la
montagne, Viuz- en-Sallaz, Saint- André-de-Boëge et Fillinges,
s’écharpent en une véri table « guerre de Cent ans » ponc tuée de
rixes, de grèves et de procès sans fin. Bien que le Mont fût tout entier
terri toire communal, les arti sans meuliers refu sèrent toujours de
payer un loyer sur leurs chan tiers et même des taxes sur les meules
commer cia li sées ; arguant d’une pratique immé mo riale, ils
enten daient faire leurs affaires en toute liberté et à titre gratuit ! Plus
grave, à partir de 1730 chaque commune reven diqua pour elle la
propriété des sites les plus rentables et tenta de s’octroyer de larges
pans du massif, au détri ment de ses voisines. La ques tion ne fut
résolue qu’en 1834 par une divi sion du Mont en trois parts inégales,
déli mi tées par les fron tières commu nales. Les limites issues de ce
conflit suivent étroi te ment les carrières de meules, quitte à passer
dans certains cas en plein milieu d’une falaise afin d’attri buer des
chan tiers étagés à deux communes diffé rentes !

3

e e



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2013

Carrière de Viuz- en-Sallaz

Le lien entre meulières et terri toires appa raît donc de manière
évidente sur le Mont Vouan. S’agit- il d’une excep tion ou d’un cas
carac té ris tique d’une situa tion courante ? Quit tons les fron tières de
la France. En Norvège, la meulière de Selbu (Sør Trøndelag) entame
un plateau au climat et aux paysages arctiques sur près de
20 kilo mètres de long ; on ne prend la mesure exacte de ses carrières
en crevasses, larges d’une cinquan taine de mètres et parfois hautes
d’autant, qu’en prenant de la hauteur avec un hydravion.

4
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Site de Selbu

À l’Époque Moderne, ce gise ment gargan tuesque appar te nait comme
les fermes des vallées alen tours, à l’évêché de Trond heim. Elles
étaient divi sées en secteurs dont l’exploi ta tion était concédée aux
fermiers- meuliers loca taires des domaines agri coles de l’évêché. Les
bornes de chaque conces sion se voyaient maté ria li sées par un
symbole gravé sur la roche ou sur une meule acci dentée,
repro dui sant la marque distinc tive propre à chaque tenure épis co pale
de la vallée. Appa raît donc à nouveau le lien entre meulières et
terri toire, meulières et pouvoirs locaux. Retour en France avec
l’exemple de Claix, en Charente. Attesté dès les V -VIII  siècles après
JC, cette meulière de six hectares fait l’objet en 1306 d’un hommage
vassa lique. La charte dressée à cette occa sion décrit les confins de la
seigneurie d’Alain Delisle et de son voisin, le prieur de Boscolonerii ;
or leur fron tière commune passe exac te ment au sommet des fronts
de taille d’une carrière, et s’incarne toujours au même endroit sept
siècles plus tard, par une limite commu nale et cantonale.

5
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Chan tier de fouilles de Claix

Il en va de même à Jons dorf (Basse- Saxe), sur l’une des plus vastes
meulières d’Alle magne. Là, les chan tiers déli mitent non seule ment
des communes mais forment la fron tière inter na tio nale entre l’ex RDA
et la Répu blique tchèque – ce qu’ils faisaient déjà au XVIII  siècle,
entre les royaumes de Saxe et de Bohême… À cette époque les
meulières de Jons dorf appar te naient à la ville voisine de Zitau. Une
situa tion une fois de plus courante : partout en Europe, les gise ments
les plus étendus demeurent entre les mains d’une ville, d’un seigneur
ecclé sias tique ou laïque voire d’un souve rain. En Drôme, le site de
Valcrois sant est détenu au Moyen Âge par le chapitre cathé dral de
Die, qui veille jalou se ment sur ses droits : lorsqu’en 1227 les chanoines
concèdent aux moines béné dic tins de Valcrois sant tous leurs droits
sur les montagnes enca drant le monas tère, ils prennent soin de se
réserver l’exploi ta tion des carrières de meules. Géné ro sité bien
ordonnée commence par soi- même !

6
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En période agitée la posses sion des gise ments néces site une étroite
surveillance et jusqu’à leur mise en défense. Aux mines d’argent
gardées par des points forti fiés, comme à Brandes- en-Oisans (Isère),
répondent en écho des meulières surmon tées de tours et de
châteaux : ainsi à Stari Grad, non loin de Ljubl jana (Slovénie), où une
couronne de meulières cerne un mont lui- même coiffé par un
castrum du XIV  siècle. En Haute- Savoie, les carrières de meules des
Allinges s’invitent pour leur part aux pieds des remparts médié vaux :
les voici à un jet de pierre de la porte forti fiée, et aussi juste sous le
donjon, et même jusqu’à l’inté rieur de l’enceinte. En Languedoc les
meulières de Saint- Quentin-la-Poterie (Gard), propriété des vicomtes
d’Uzès et louées par eux en même temps que les droits d’exploi ta tion,
s’abritent à l’ombre de la tour de Cantadur, érigée aux XIII -XIV
siècles au sommet des fronts de taille. On pour rait pour suivre la liste
sur des pages et des pages, avec le château de La Barde à Saint- 
Crépin-de-Richemont (Dordogne), le castillo arabe de Moclin, en
Anda lousie, etc. Ce souci de protéger les ressources meulières
témoigne à quel point ces carrières si parti cu lières repré sen taient un
enjeu autre fois. Visi tant en 1802 les prin ci pales meulières
d’Alle magne, celles de Mayen- Niedermendig (Rhénanie- Palatinat), le
géologue Barthé lémy Faujas de Saint- Fond déclara que leur arrivée
dans l’escar celle de Napo léon I  consti tuait la plus belle prise des
conquêtes outre- Rhin : avec ce site et celui de La Ferté- sous-Jouarre
(Seine- et-Marne), la France déte nait désor mais les deux plus grandes
meulières du monde et pouvait imposer sa loi sur les farines de la
planète ! De là à déclen cher un conflit pour s’emparer des trésors
meuliers, il y a un pas que les déten teurs du pouvoir fran chirent sans
hésiter. Ainsi le Mont Vouan est- il aux XIII -XIV  siècles au centre
d’une guerre entre son proprié taire légi time, le prince- évêque de
Genève, et ses voisins le dauphin de Vien nois puis le comte de Savoie.

7
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Parties prenantes de l’orga ni sa tion des terri toires qui les englobent et
des fron tières qui les déli mitent, furent- elles inter na tio nales ;
possé dées par les élites sociales et poli tiques ; enjeux de conflits
multi sé cu laires, les grandes carrières de meules de moulins
s’inscri vaient donc à l’inter face des pouvoirs et des terri toires. Bien
docu mentée pour les derniers siècles du Moyen Âge et pour l’Époque
Moderne, cette rela tion a pu exister des siècles avant son appa ri tion
dans les sources textuelles : ne trouve- t-on pas des villas romaines

8
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NOTES

1  Alain BELMONT, La Pierre à pain. Les carrières de meules de moulins en
France, du Moyen Age à la révo lu tion industrielle, Grenoble, PUG, 2006,
2 vol., 232 et 334 p. ; Alain BELMONT et Fritz MANGARTZ (dir.). Mühl stein brüche.
Erfor schung, Schutz und Inwert set zung eines Kultur erbes euro päi scher
Indus trie. Les meulières. Recherche, protec tion et valo ri sa tion d’un patri moine
indus triel euro péen (Antiquité- XXI  s.). Actes du colloque de Grenoble, 22-
26 septembre 2005, Mayence, RGZM, 2007, 240 p. ; Olivier BUCHSENSCHUTZ, Luc
JACCOTTEY et alii (dir.), Évolu tion typo lo gique et tech nique des meules du
Néoli thique à nos jours. III  Rencontres archéologiques de l’Archéosite
gaulois. Aquitania, suppl. 23, 2011, 488 p. ; David PEACOCK, David WILLIAMS (dir.),
Bread for the people: The Archae ology of Mills and Milling Proceed ings of a
colloquium held in the British School at Rome 4th - 7th November 2009,
Univer sity of Southampton press, 2011, 360 p.

AUTEUR

Alain Belmont
IDREF : https://www.idref.fr/050165348
ISNI : http://www.isni.org/0000000047630238
BNF : https://data.bnf.fr/fr/13339521

implan tées aux pieds même des gise ments, et abri tant en leurs murs
des ateliers de fini tion des pierres ? La recherche continue sur ce
thème, à travers toute l’Europe et toutes les périodes.
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Le concept d’éco-système industriel
L’exemple de la région Rhône-Alpes aux XIX -XX  siècles

François Robert

NOTES DE L’AUTEUR

Cette réflexion s’appuie sur un travail de recherche concernant le contrôle des
entreprises régionales (1920-1954) publié en 2003. Cf. Hervé JOLY, François
ROBERT et Alexandre GIANDOU, Entreprises et pouvoir économique dans la région
Rhône-Alpes (1920-1954), Cahiers du Centre Pierre Léon n° 4, Lyon, octobre 2003,
291 p.

TEXTE
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La région Rhône- Alpes est une des plus grandes régions indus trielles
de la France sous la III  Répu blique et peut- être une des plus
complexes. Si certaines régions sont domi nées par une mono- 
industrie, Rhône- Alpes se distingue par une diver sité indus trielle où
prati que ment toutes les branches sont repré sen tées. Comment
l’expli quer ? Le concept de district indus triel, trop restrictif, ne
parvient pas, ou mal, à saisir toute cette diversité 1. Jean- Claude
Daumas, dans un article sur l’histoire de ce concept, conclut qu’il ne
faut pas isoler l’histoire des districts de celle du vaste mouve ment
d’indus tria li sa tion dont elle ne repré sente qu’un moment 2. En effet,
un tissu indus triel est la résul tante d’une longue sédi men ta tion
d’acti vités qu’il convient de connaître pour comprendre la place que
les entre prises y occupent à un moment donné.

1

ème

Pour la région, Anne Dalmasso note, dans un essai sur le district
indus triel autour de la houille blanche, la plura lité du tissu indus triel
comme première diffi culté à appré hender la notion de district
indus triel : « Entre ces entre prises [gants, alimen taires, Houille
blanche], il est diffi cile de repérer des rela tions pouvant évoquer un
district, même s’il a pu exister des liens fami liaux ou finan ciers reliant
les fondateurs 3. » La compré hen sion de ces liens est au cœur
des interrogations.

2
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L’idée formulée ici est de recher cher les liens exis tant entre les
entre prises non pas par le biais des acteurs et/ou de l’économie, mais
par celui des matières utili sées dans le processus de fabri ca tion. La
circu la tion des produits entre entre prises et la volonté de réduire les
coûts de trans port, par exemple pour les acides, condi tionnent les
loca li sa tions des indus tries. Pour comprendre ces implan ta tions, il
faudrait relancer la géogra phie indus trielle en ne s’atta chant pas à
une suite de mono gra phies secto rielles comme dans le cas de
la chimie 4, mais à l’ensemble des acti vités indus trielles d’une région
carac té risée par leur multi pli cité. Il exis tait d’ailleurs une tradi tion
régio nale (perdue) de géogra phie indus trielle très centrée sur les
Alpes, mais pas uniquement 5.

3

L’étude histo rique de l’inter ac tion des secteurs à travers les matières
premières utili sées néces site une très bonne connais sance des
matières premières entrant dans la fabri ca tion des produits, et ce, sur
un temps long, ce qui complique singu liè re ment les choses puisque
les matières évoluent. Le problème des sources demeure le prin cipal
obstacle, mais l’histo rien doit posséder une bonne culture tech nique,
pour comprendre les archives et les inter ac tions entre les matières
(connais sances en chimie indus trielle par exemple). De plus, avec le
temps et l’évolu tion des procédés de fabri ca tion, on perd la
compré hen sion des inter ac tions, et l’on se retrouve face à des
secteurs indus triels atomisés dont la logique d’implan ta tion
nous échappe.

4

Pour étudier dans cette optique chaque secteur ou sous- secteur, il
faudrait être capable de dresser un schéma synop tique incluant les
diffé rentes étapes de la trans for ma tion, les compo sants entrant dans
chaque produit et leur provenance.

5

Au départ d’une acti vité, l’accès à l’une des matières premières
permet le démar rage d’un produit et l’acqui si tion d’un savoir- faire
tech nique. L’indus trie du verre dans la Loire constitue un cas simple
illus trant ce schéma. Les matières premières proviennent des
allu vions du Rhône pour le sable, des mines de charbon de la Loire et
des soudières du Midi par impor ta tion fluviale pour la soude. Les
verre ries se situent prin ci pa le ment dans la Loire et produisent des
produits manu fac turés, les bouteilles en verre soufflé, pour les
indus tries d’eaux miné rales situées à proxi mité (Badoit). Si la matière
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vient à devenir insuf fi sante ou si le process change, la trame
déve loppée précé dem ment demeure, même si le cadre initial
est brisé.

Parfois, la matière première n’est qu’un résidu d’une autre activité 6,
et c’est là que les choses se compliquent. Les produits issus du
trai te ment des résidus de la pyro lyse de la houille utilisée pour la
fabri ca tion de coke 7 pour la sidé rurgie ou les usines à gaz consti tuent
un autre bon exemple, plus complexe cette fois- ci, de ces
inter ac tions. Ces produits donnent, une fois traités, outre le gaz
d’éclai rage, les éléments de base de la carbo chimie qui entrent dans
les processus de fabri ca tion de très nombreux secteurs d’acti vités : le
goudron pour le revê te ment des routes, les huiles pour le trai te ment
du bois, le naph ta lène, l’anthra cène, l’aniline et le phénol, etc. pour
l’indus trie des colo rants, l’ammo niaque pour les indus tries du papier,
des engrais azotés, des trai te ments ther miques des métaux et du
tabac, tous les éléments entrant dans la fabri ca tion d’anti sep tiques et
de produits anti py ré tiques pour l’indus trie phar ma ceu tique, les
produits de synthèse du phénol pour produire de l’acide sali cy lique
servant à la conser va tion des aliments pour l’indus trie alimentaire.

7

Sans connais sance des prin cipes de carbo chimie, il devient
impos sible de relier des secteurs aussi éloi gnés de la sidé rurgie que
l’alimen ta tion. Plus tard, le rempla ce ment de la carbo chimie par la
pétro chimie engendre d’autres types d’inter ac tions. Cette dyna mique
de réuti li sa tion des sous- produits est une tradi tion indus trielle
ancienne, car les entre pre neurs cherchent toujours à opti miser la
matière utilisée, la perte de matière étant consi dérée comme une
perte financière 8.

8

Plus récem ment, les travaux de Sabine Barles sur les déchets urbains
en France entre 1790 et 1970 9 ont bien mis en lumière les inter ac tions
de secteurs indus triels : aux XIX -XX  siècles, les déchets urbains
comme le chiffon, l’équarrissage 10, les vidanges 11 et les boues
consti tuent après recy clage de nouvelles ressources pour
l’agri cul ture (engrais) et les autres indus tries
(alimen taire, mégisserie 12, pape terie, etc.). Le déve lop pe ment de la
chimie animale repose, en partie, sur cette trans for ma tion de résidus
urbains. La Société des produits chimiques Coignet dont les
établis se ments sont situés prin ci pa le ment dans le dépar te ment du

9
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NOTES

1  Il y a aussi une ques tion d’échelle. Le district est néces sai re ment plus
petit qu’une région qui peut comprendre plusieurs districts. Mais, ces
districts ne sont pas des isolats.

2  Jean- Claude DAUMAS, « Districts indus triels : du concept à l’histoire. Les
termes du débat », Revue économique, vol. 58, n° 1, janvier 2007, p. 131-152.

3  Anne DALMASSO, « Grenoble (1880-1960) : un district indus triel autour de la
houille blanche ? », in Jean- François ECK, Michel LESCURE (dir.), Villes et
districts indus triels en Europe occi den tale XVII -XX  siècles, Tours, Presses
univer si taires Fran çois Rabe lais, 2002, p. 291-306.

4  Michel LAFERRÈRE, « Les indus tries chimiques de la région lyon naise »,
Revue de géogra phie de Lyon, 1952, p. 219-256.

Rhône s’est ainsi spécia lisée dans la fabri ca tion de colles, géla tines et
phos phore extraits à partir du trai te ment des os. Les indus tries
textiles pour l’apprê tage des tissus de soierie ont profité, dans un
premier temps, de ces sous- produits. Puis, d’autres secteurs comme
les indus tries alimen taires, phar ma ceu tiques ou photo gra phiques les
ont utilisés abon dam ment, notam ment les Ets Lumière qui
employaient les géla tines pour leurs plaques photo gra phiques.
D’autres secteurs comme l’indus trie pape tière en béné fi cient. Un des
types de papier fabriqué par les pape te ries Canson (Ardèche) utilise
comme matière première le chiffon prove nant de ces centres urbains,
auquel on adjoint la géla tine, matière indis pen sable pour fixer l’encre
sur le papier, sans compter la chaux et l’eau néces saires au processus
de fabrication 13.

Ce sont toutes ces inter ac tions « invi sibles » qui dyna misent le tissu
indus triel. Rien ne se perd, tout se trans forme, mais reste à
comprendre comment tout cela inter agit. C’est dans ce sens que l’on
peut parler d’un éco- système indus triel. On n’évoque plus le concept
de district indus triel où chacun essaye de faire rentrer le terri toire
dans un cadre d’analyse. Ici, le concept est plus large, plus souple
avec des tempo ra lités diffé rentes, mais dans un espace qui a une
cohé rence. Pour cela, la région Rhône- Alpes constitue un
formi dable laboratoire.

10
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5  Jacques LEFEBVRE, L’Évolu tion des loca li sa tions indus trielles. L’exemple des
Alpes françaises, Paris, Dalloz, 1960. Voir aussi tous les travaux de Raoul
Blan chard sur les Alpes fran çaises et l’école qu’a cherché à mettre en place
M. Laferrère.

6  Les déchets pour les indus triels sont une perte de matière, qu’ils
cherchent à limiter, qu’ils en soient contraints en raison de la pollu tion
ou non.

7  Le gaz de houille est un gaz produit lors de la trans for ma tion de la
houille en coke par pyro lyse La pyro lyse est la décom po si tion d’un composé
orga nique par la chaleur pour obtenir d’autres produits (gaz et matière).

8  Geneviève MASSARD- GUILBAUD, Histoire de la pollu tion indus trielle.
France 1789-1914, Paris, Ed. de l’EHESS, 2010.

9  Sabine BARLES, L’Inven tion des déchets urbains. France, 1790-1970, Seyssel,
Champ Vallon, 2005. Elle utilise la notion de méta bo lisme urbain qui
corres pond bien à cette idée de cycle des matières, tantôt première,
tantôt déchet.

10  À titre d’exemple, à Lyon en 1881, ce ne sont pas moins de
380 000 animaux qui sont tués dans les abat toirs publics. Docu ments
admi nis tra tifs et statis tiques de 1881 rela tifs au projet de budget de 1883,
archives muni ci pales de Lyon (AML), 2C 400 810.

11  En 1881, à Lyon, 9 300 fosses d’aisance sur les 14 700 enre gis trées sont
soumises à des curages régu liers ; Idem. AML 2C 400 810.

12  Estelle BARET- BOURGOIN, La ville indus trielle et ses poisons. Les muta tions
des sensi bi lités aux nuisances et pollu tions indus trielles à Grenoble. 1810-1914,
Grenoble, PUG, 2005.

13  Marie- Hélène REYNAUD, Les Moulins à papier d’Annonay à l’ère pré- 
industrielle : les Mont gol fier et Vidalon, Annonay, Édition du Viva rais, 1981.
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Les dimensions du territoire industriel
Pierre Judet

TEXTE

Il est tentant pour l’histo rien et pour le cher cheur en sciences
sociales de répondre à une demande impli cite qui pour rait le pousser
à faire l’histoire de terri toires précons truits en fonc tion des objec tifs
des insti tu tions ou des groupes sociaux locaux. Face à une véri table
demande de « local », l’histoire peut apporter sa contri bu tion critique
en travaillant la ques tion du terri toire dans ses multiples dimen sions
spatiales et tempo relles. Elle peut pour cela s’appuyer sur des études
de cas loca li sées choi sies pour leur valeur méthodologique.

1

La vallée moyenne de l’Arve – autour de Cluses entre Genève et le
Mont- Blanc – est remar quable par la longue durée de ses acti vités
indus trielles. La fabri ca tion de pièces d’horlo gerie pour Genève,
intro duite au début du XVIII  siècle, gagne toute la vallée à la veille de
la Révo lu tion fran çaise et fait de Cluses la capi tale d’un véri table
système productif local. Alors que l’horlo gerie connaît de grosses
diffi cultés à la fin du XIX  siècle, la première guerre mondiale permet
sa recon ver sion dans le décol le tage qui répond à la demande en
pièces de métal tour nées de l’indus trie de guerre. Au XX  siècle, la
Vallée devient le premier centre mondial de décol le tage et son
premier client est l’indus trie automobile 1. Aujourd’hui, la région de
Cluses peut donc se présenter comme la « Technic Vallée ». Or cette
présen ta tion même a une histoire. Aux tour nants de sa trajec toire,
quand le système productif local a besoin d’un argu men taire pour
obtenir quelque avan tage de l’État, il se constitue en acteur en
déve lop pant une rhéto rique de « district indus triel » avant (ou après)
la lettre. Il est vrai que la vallée moyenne de l’Arve est devenue un
véri table système de rela tions entre les hommes en tant que lieu de
produc tion, de pouvoirs et de pratiques iden ti taires et norma tives. Or
son histoire indus trielle a connu des ruptures car l’indus trie a failli
dispa raître plusieurs fois et, aujourd’hui, la « globa li sa tion » qui remet
en ques tion l’exis tence même du district pousse l’histo rien à
réexa miner la ques tion du terri toire sur la longue durée. C’est

2
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pour quoi une compa raison avec un autre terrain dont l’histoire est
beau coup plus contrastée en appa rence peut être fructueuse.

Une vaste nébu leuse métal lur gique proto- industrielle alpine s’étend
d’Annecy à Rives. À son apogée dans la première moitié du XIX  siècle,
sa partie savoyarde s’appuie sur la sidé rurgie de basse Maurienne
dont la puis sance se confond avec celle des maîtres de forges. Ceux- 
ci s’efforcent de contrôler les ressources natu relles (mines de fer,
forêts, eau), foncières et humaines (main d’œuvre). La fonte ainsi
produite est vendue pour être trans formée dans tout l’espace de la
nébu leuse alpine. Au sein de cette nébu leuse, la région d’Annecy- 
Faverges voit ses forges et ses hauts- fourneaux démé nager
progres si ve ment à Cran- Gevrier (sur l’émis saire du lac et près
d’Annecy) où les Frére jean, tech ni ciens d’origine lyon naise, ont
installé des « forges à l’anglaise » qui permettent notam ment
d’écono miser le charbon de bois. Large ment déter minés par une
régle men ta tion qui veille – par crainte de la pénurie éner gé tique – à
limiter la consom ma tion de bois en défi nis sant des circons crip tions
d’appro vi sion ne ment, les terri toires de la métal lurgie évoluent en
fonc tion des tech niques de produc tion. En raison de leurs capa cités
d’inno va tion, les Frére jean obtiennent un élar gis se ment de leurs
appro vi sion ne ments en bois en se faisant attri buer les vieilles
instal la tions, ce qui élargit leur terri toire indus triel et leur permet de
concen trer les acti vités à Cran, en rédui sant peu à peu la ques tion
éner gé tique à celle du marché 2. Mais, vers 1860, la concur rence leur
cause de graves diffi cultés alors que les maîtres de forge de basse
Maurienne – tout archaïques que soient leurs méthodes – profitent
encore un temps avant de dispa raître d’une énorme demande en
fonte, notam ment de celle d’un bassin stépha nois en plein
déve lop pe ment. De leur côté, certains terri toires de la vieille
métal lurgie se recon ver tissent peu à peu dans l’agri cul ture. Ainsi la
clou terie des Bauges est- elle remplacée par une économie herba gère
qui s’appuie sur un véri table choix collectif opéré dans le cadre des
communes et du canton.

3

e

La confron ta tion de ces deux études de cas inter roge le terri toire
dans sa consis tance dans l’espace et dans le temps et impose la
néces sité de travailler à plusieurs échelles. Cette démarche conduit à
inter roger leurs ajus te ments et désa jus te ments succes sifs
indis pen sables en raison du carac tère précaire de la mise en rela tion
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des ressources natu relles et humaines, des tech niques et des
marchés. Une étude sociale fine, inspirée des ensei gne ments de la
micro- histoire, a les moyens de montrer que l’on peut dépasser les
blocages présentés par une image figée du terri toire qui conduit à
opposer terri toires et réseaux, terri toires et mobi lités et qui a
tendance à négliger la pluri ac ti vité dans toutes ses dimen sions,
notam ment dans sa dimen sion migra toire. Cette démarche incite à
ques tionner les systèmes norma tifs qui consti tuent bien souvent la
trame du discours des élites. C’est ainsi que les acti vités rurales non
agri coles ne seraient que des acti vités complé men taires prati quées
essen tiel le ment l’hiver, les migra tions causées par la misère seraient
des départs sans retour, les mobi lités des ouvriers de métiers ne
seraient que la mani fes ta tion de vieux usages, enfin les tech niques
« modernes » seraient sépa rées des « routines » par un fossé
infran chis sable. Or si l’on observe ces phéno mènes au « raz du sol »,
on s’aper çoit que les popu la tions, même les plus modestes, disposent
d’une marge de manœuvre, fût- elle étroite, qui fait d’eux des agents
qui œuvrent souvent de façon collec tive et qui sont capables de saisir
toutes sortes d’oppor tu nités. Cette capa cité d’initia tive peut se
traduire par d’impor tantes mobi lités géogra phiques ou d’impor tantes
mobi lités sociales sur place. Ainsi les périodes de « crise »
présentent- elles un intérêt histo rique parti cu lier et certaines
mobi lités, notam ment celles des ouvriers de métier, peuvent cacher
de véri tables trans ferts de tech no logie. Dans ce contexte, notam ment
au XIX  siècle, l’entre prise elle- même ne peut pas être envi sagée
comme un fait acquis mais doit être inter rogée dans sa « peau » qui
se constitue – ou pas – dans une forma tion spatiale envi sagée comme
la conjonc tion souple de nébu leuses pluri ac tives locales liées entre
elles par des flux maté riels et humains et suscep tibles de générer des
recon ver sions dans l’une ou l’autre des dimen sions de la pluri ac ti vité
prati quée localement.

e

Même s’il ne se confond pas avec l’acti vité indus trielle comme le
postule la théorie des districts indus triels, le « local » reste
néan moins une de ses compo santes ; mais il n’en perd pas pour
autant toute consis tance dans la mesure où sa consti tu tion comme
acteur permet bien souvent des recon ver sions réus sies, y compris
au XIX  siècle, notam ment dans les régions de montagne qui sont, de
ce point de vue, un terrain d’obser va tion privilégié.

5

e
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NOTES

1  Pierre JUDET, Horlo ge ries et horlo gers du Faucigny (1849-1934). Les
méta mor phoses d’une iden tité sociale et politique, PUG, La pierre et l’écrit,
2004, 487 p.

2  Pierre JUDET, « La régle men ta tion, la déré gle men ta tion et la construc tion
d’une entre prise inno vante. Les Forges de Cran au XIX  siècle », in
Claude MARTIN et Tawfiq RKIBI (dir.), L’entre pre neur face aux poli tiques
publiques européennes, Travaux scien ti fiques du réseau PGV. Confé rence
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Le Pôle Images-sons-mémoires
Laurent Baridon, Évelyne Cohen et Anne-Marie Granet-Abisset
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Archives et sources visuelles, orales et sonores
La mise en valeur et les usages de ces corpus

Les méthodes pour une histoire visuelle et sonore
Questions et enjeux : la constitution de mémoires visuelles et sonores

TEXTE

Le Pôle Images- sons-mémoires est une initia tive inter- équipes animée
par Laurent Baridon, Evelyne Cohen et Anne- Marie Granet Abisset.
La mise en œuvre de ce pôle corres pond à la présence au sein du
LARHRA d’un nombre devenu signi fi catif de cher cheurs qui travaillent
sur l’image et le son ; certains depuis de très longues années sont des
spécia listes dans ces domaines (histoire orale- mémoire, histoire
visuelle, histoire de la télé vi sion, images, etc.) ou y sont venus plus
récem ment en fonc tion de programmes de recherches et de
croi se ment de problé ma tiques autour de ces ques tions. Un sémi naire
expé ri mental a démarré en octobre 2012 : il s’inté resse à la fois à
l’histoire et aux modes de construc tion des mémoires visuelles et
sonores. Il prend en compte l’analyse des supports écrits, sonores,
imagés de la mémoire. Il analyse les formes de narra tion, les modes
de repré sen ta tions et les formes de sensi bi lités qui l’expriment. Il
s’inté resse aux usages qui en sont faits ainsi qu’aux façon ne ments des
repré sen ta tions qu’ils engagent comme aux compor te ments qu’ils
révèlent. Un des objets du sémi naire est de croiser les approches des
histo riens d’art avec celles de l’histoire sociale et cultu relle. Le projet
est ici de travailler à renforcer au sein du LARHRA, et en colla bo ra tion
avec les insti tu tions spécia li sées (INA, BnF, INHA, Phono thèques) les
travaux d’analyses des images et des sons, les méthodes de
consti tu tion de corpus de recherches dans ce domaine tout en
contri buant à la réali sa tion de certains d’entre eux. Il s’orga nise
autour de 3 axes : le recueil des archives et sources visuelles, orales,
sonores ; le déve lop pe ment des métho do lo gies de consti tu tion et

1
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d’exploi ta tion de ces corpus ; les ques tions et les enjeux pour
la recherche.

Archives et sources visuelles,
orales et sonores
Il s’agit ici à la fois de recenser des sources déjà exis tantes, de
consti tuer des corpus perti nents en fonc tion des théma tiques de
recherches et d’œuvrer à leur mise à dispo si tion et leur valo ri sa tion.
Depuis les années 2000, avec l’exten sion du numé rique l’offre de
sources numé ri sées se fait de plus en plus abon dante en même temps
qu’il y a une produc tion de docu ments nés numériques.

2

En ce qui concerne le Pôle, le recen se ment et la collecte s’effectuent3

en lien avec des insti tu tions spécia li sées et parte naires : BnF, BM de
Lyon, INHA, INA, Phono thèques, Musées 1.
en rela tion avec des collègues du LARHRA : Laurent Douzou (Deuxième
guerre mondiale), Annie Claustres (Histoire de l’art contem po rain XX -
XXI  siècles) Didier Nour risson (rela tions film et péda gogie à travers les
films fixes d’ensei gne ment), Isabelle Gaillard (histoire écono mique et
cultu relle de la télé vi sion), Emma nuelle Picard (fonds d’archives orales
de l’éduca tion), Florence Char pigny, Anne Dalmasso (programme crise et
récits de crise), Frédéric Abecassis (colla bo ra teur de Medmem), Nasima
Moujoud (anthro po logie), etc.
en rela tion aussi avec des collègues d’insti tu tions comme la MSH d’Aix- 
en-Provence (Pôle image, son, pratiques du numérique), le labo ra toire
CEISME (Paris 3), l’équipe Images- sociétés-représentations (ISOR- 
Paris 1), le labo ra toire d’Études rurales de l’univer sité Lyon 2 LER
(Edouard Lynch)

e

e

Plusieurs programmes de recherche se déve loppent autour de ces
corpus :

4

Mémoires audio vi suelles des années 1970-1980 à la télévision : la
période 1974-1987 (1974 : fin de l’ORTF ; 1987 priva ti sa tion de TF1) est un
bon lieu d’obser va tion : une période de tran si tion insti tu tion nelle, de
muta tion en profon deur de la société fran çaise, de passage d’un modèle
de télé vi sion d’État franco- centrée à une télé vi sion dotée de plusieurs
chaînes, insérée dans les échanges inter na tio naux de programmes et
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dans laquelle coha bitent un secteur public et un secteur privé. Les
enjeux de mémoire sont parti cu liè re ment aigus dans la période, comme
l’a montré l’entre prise édito riale des Lieux de mémoire (Pierre Nora dir.)
publiés entre 1984 et 1992. 1980 est aussi la date de créa tion de l’année
du patri moine. Comment et sous quelles formes se traduisent ces ques ‐
tions dans les programmes de la télé vi sion fran çaise ? Du point de vue
des sujets, des genres télé vi suels, des fonc tion ne ments ? Est on dans
une période propice aux retours iden ti taires ? Un inven taire sera réalisé
à partir des bases de données de l’INA.
Programme Images et sons de la Natio nale 7

En lien égale ment avec les programmes de recherches régio naux, un
projet d’histoire de la Natio nale 7 parti cipe des objec tifs du pôle. En
effet, une partie de ce projet sera consa crée à la manière dont cette
route mythique et mythi fiée autant que réelle et utili taire a été le
support de repré sen ta tions construites de manière interne comme
externe par les usagers directs, les voya geurs, les passeurs, ou par
ceux qui ne la côtoient que de loin. En abor dant dans la
complé men ta rité les repré sen ta tions et la maté ria lité de la route, les
images maté rielles et mentales, il est possible de travailler non
seule ment les pratiques mais aussi les mémoires qui ont nourri
l’imagi naire social de la route. Un programme de recherches a été
déposé auprès de la région sur ce thème. S’il est accepté, il permettra
de conduire un travail de fond à partir des archives télé vi suelles, en
parte na riat avec l’INA Lyon et d’effec tuer un recen se ment de toutes
les produc tions directes ou indi rectes sur la N7 (JT, docu men taires,
émis sions). Il s’agira égale ment de travailler les diffé rentes caté go ries
d’images comme les produc tions valo ri sant la N7 : collec tions
d’affiches et de guides touris tiques du XIX siècle jusqu’aux guides les
plus contem po rains, nouveaux supports de publicité, papier, affiches,
mais aussi web. Les films de fiction, les docu men taires et les photos
seront inven to riés et analysés à la fois comme sources et comme
produits révé la teurs de ces repré sen ta tions à la fois modé li sées
et variées.

5

e 

Cette théma tique sera d’ailleurs testée lors de l’un des sémi naires en
mars 2013, qui abor dera la nais sance et le déploie ment du mythe, par
l’image et le son : journée Images et sons de la natio nale 7, 14 mars
2013, MSH –Alpes.

6
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Archives orales de l’art de la période contem po raine, 1950-2010, animé par
Annie Claustres (INHA, Lyon 2, LARHRA), avec Judith Delfiner
(Grenoble 2, LARHRA). Une journée d’étude a eu lieu les 29 et 30 juin
2012 et un colloque sera orga nisé au Musée National d’Art moderne en
novembre 2013. Ce programme se propose de réflé chir sur les objets et
les méthodes, tout en menant un réco le ment systé ma tique des archives
orales de la scène artis tique fran çaise. Il donnera lieu à la créa tion d’une
base de données en ligne. Des proto coles d’inven taire sont élaborés.
Pour ne citer qu’un de ses fonds, les Archives de la critique d’art à
Rennes intègrent des docu ments audio vi suels rela tifs aux critiques d’art,
aux gale ries, ou aux mani fes ta tions artis tiques. Les films et les vidéo cas ‐
settes ont été numé risés en parte na riat avec le Labo ra toire « La
présence et l’image, équipe d’accueil Arts : pratiques et poétiques » et le
CREA de l’Univer sité Rennes 2, dans le cadre du programme FILCREA
(ANR 2009/2012).
Crises et Récits de la crise : programme de collecte conduit en parte na ‐
riat avec le Rize, la commune de Saint Martin d’hères, le Conseil Général
de l’Isère, l’asso cia tion Repé rages, animé par Anne Dalmasso et Anne
Marie Granet- Abisset (LARHRA, Grenoble, équipe SET, sociétés,
économie, terri toires). L’idée de ce programme de collecte vient des
inter ro ga tions issues de la crise de 2008 et de l’hypo thèse d’un chan ge ‐
ment de « cycle », de « para digme » qui touche rait en profon deur la
réalité du monde du travail et de ses acteurs, comme celles de la société.
Conscients que ce qui fait trace aujourd’hui constitue les maté riaux de
mémoire et d’histoire de demain, il s’agit d’expé ri menter une recherche
qui vise à produire et collecter des sources contem po raines au phéno ‐
mène étudié, en suivant des témoins au cours des cinq années de la
période retenue pour l’obser va tion. Ce travail, en cours depuis deux ans,
porte un regard, dans la durée, sur les évolu tions dans le monde du
travail en Rhône- Alpes, à travers une plura lité de situa tions sociales et
profes sion nelles, de vécus et d’événe ments. Son but reste la connais ‐
sance et la compré hen sion du monde du travail et de ses chan ge ments,
avec une fina lité affirmée d’en resti tuer les résul tats aux témoins et aux
acteurs, de les partager pour contri buer à mieux saisir les enjeux
actuels, sans négliger le fait de consti tuer aussi des sources qui seront
utili sées dans les périodes ultérieures.
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La mise en valeur et les usages de
ces corpus
Celle- ci va de la simple mise à dispo si tion pour la consul ta tion dans
des centres de recherches, jusqu’à la mise en ligne sur internet. Un
premier inven taire des lieux de conser va tion avait été dressé dans
Agnès Callu, Hervé Lemoine (dir.) Patri moine sonore et audio vi suel
fran çais, entre archives et témoi gnages, guide de recherche en
sciences sociales, Paris, Belin, 2005, 7 tomes. Celui- ci se pour suit en
fonc tion des programmes et des spécialités.

7

Ina.fr met en ligne à desti na tion du grand public une petite frac tion
des sources consul tables à l’Inathèque de France ou dans les
délé ga tions régio nales. La consul ta tion de l’inté gra lité des sources
audio vi suelles conser vées par l’INA 2 est appelée à s’étendre non
seule ment dans les délé ga tions régio nales de l’INA mais aussi dans
des lieux de consul ta tion régio naux (Bordeaux, Grenoble…) qui
possèdent le dépôt légal.

8

L’expé rience des Jalons pour l’histoire du temps présent déve loppée
par l’INA appa raît très inté res sante à des fins péda go giques et de
valo ri sa tion. On peut citer plusieurs fresques dont le recen se ment est
acces sible en ligne http://www.ina.fr/dossier/fresques. Le LARHRA a
contribué au projet avec Lumières sur Rhône Alpes http://www.ina.fr/
fresques/rhone- alpes/accueil Rhô neAlpes, entre prise dirigée par
Jean- Luc Pinol et Michelle Zancarini- Fournel.

9

Une nouvelle fresque est en prépa ra tion autour du tourisme, dans le
cadre du Labex ITEM (Inno va tion et terri toires de montagne), dont le
LARHRA est un des acteurs majeurs par l’enga ge ment d’un certain
nombre de cher cheurs ; Labex où les enquêtes orales prévues sont
substan tielles et déter mi nantes sur un certain nombre de thèmes.
Seront ainsi consti tués des corpus utili sables ulté rieu re ment sur
d’autres objets, d’autres sujets et d’autres thématiques.

10

Les méthodes pour une histoire
visuelle et sonore
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Recueil de la parole lors d’entretiens

En condui sant des entre tiens oraux et de plus en plus fréquem ment
audio- visuels avec des témoins dont il s’agit de recueillir la mémoire,
le récit de leur vie ou/et de leur expé rience, les cher cheurs
fabriquent des sources orales et audio vi suelles. Ces docu ments
élaborés par le truche ment de l’entre tien pour une recherche
spécia lisée ou à des fins de recueil systé ma tique deviennent dès lors
qu’ils sont utilisés à des fins d’analyse des sources, ce maté riau à
partir duquel histo riens et histo riens d’art travaillent. Mais
l’impor tant est qu’ils soient conservés dans des condi tions
scien ti fiques et tech niques de sorte qu’ils puissent devenir des
archives pour d’autres sujets, utili sées pour d’autres théma tiques. En
ce sens, si les cher cheurs sont bien placés pour conduire ces
collectes scien ti fi que ment, c’est à dire avec la rigueur néces saire à
l’usage raisonné de ces docu ments, il est fonda mental de nouer des
parte na riats avec des struc tures de conser va tion pour leur dépôt
dans un cadre régle men taire et tech nique. Il n’est d’ailleurs pas
éton nant que ces sources « à côté » des autres, soient
majo ri tai re ment conser vées dans des insti tu tions – phono thèques,
musées, biblio thèques – plutôt qu’au sein des Archives
(dépar te men tales ou natio nales), sauf excep tion. Pour réaliser ces
enquêtes, notam ment les entre tiens filmés, l’inser tion du LARHRA à
l’ISH est essen tielle pour disposer du support des services audio- 
visuels de cette structure.

11

Le sémi naire du Pôle a permis de montrer des conver gences en partie
inat ten dues entre les méthodes utili sées par Annie Claustres (histo ‐
rienne d’art) et Laurent Douzou (histo rien des guerres).

Lors d’un sémi naire Laurent Douzou a décom posé en trois phases sa
métho do logie de l’entre tien. La première consiste à élucider et
élaborer ses propres hypo thèses, ce qui suppose une forme
d’exper tise préa lable. Le deuxième moment, celui de la collecte, doit
être le plus neutre possible de façon à recueillir le témoi gnage sans le
mettre en doute à la lumière de son propre savoir. Le contenu autant
que les circons tances ont leur impor tance et tout le contexte fait
partie de l’entre tien. Enfin le dernier stade est celui de
l’inter pré ta tion du témoi gnage et de sa critique. Devenu une source il

12
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est intégré au récit histo rique. L’ultime stade est proba ble ment celui
où le témoin lit ce récit en le confron tant à sa concep tion des faits.

La consti tu tion des archives orales de l’art s’inscrit dans une longue
pers pec tive histo rique. Depuis Vasari, l’histoire de l’art, qui est
souvent une histoire des artistes, s’écrit sans leur donner
direc te ment la parole. Ce phéno mène irrita d’ailleurs Michel- Ange
lui- même puisqu’il fit écrire sa Vita par un de ses élèves, Ascanio
Condivi, pour répondre à celle qu’avait écrite Vasari. Celui- ci, en
réac tion, dans la seconde édition de ses Vite, intro duisit une seule
cita tion de Michel- Ange qui, s’adres sant à lui, indique qu’ils sont
natifs de la même ville, qu’ils ont respiré le même air. Et Vasari semble
se préva loir de cette parenté d’origine pour s’auto riser à prendre la
parole à la place du génie à la gloire duquel il a rédigé son livre.
Depuis lors, les histo riens de l’art contem po rains des artistes qu’ils
étudiaient ont toujours insisté sur le fait qu’ils les avaient rencon trés,
tout en les tenant soigneu se ment à distance de leur récit. Ce
phéno mène relève parfois d’un détour ne ment voire d’une capta tion
de la parole de l’artiste, mais aussi, para doxa le ment, du risque de la
réifier. En n’extra yant le plus souvent que quelques mots auxquels il
confère volon tiers un carac tère oracu laire, l’histo rien de l’art se fait
l’exégète du discours de l’artiste. Les grandes phrases des grands
hommes ont le même statut dans l’Histoire. Tron quée et réduite, la
parole acquiert un carac tère prophé tique dont les ellipses peuvent
servir toutes les interprétations.

13

La consti tu tion d’archives orales et audio vi suelles, en réta blis sant la
conti nuité du discours, porte l’espoir de pallier un certain nombre de
ses apories. Mais l’histoire et l’histoire de l’art recèlent une dimen sion
mythique dont les acteurs se saisissent souvent. La tenta tion est
forte, pour un témoin, de mêler ce qu’il a vu et fait à ce qu’il a su et
entendu. Tout témoin est a priori sujet à l’auto fic tion, quelle que soit
sa bonne foi. Le témoi gnage oral est une archive subjec tive que
l’histo rien doit tout à la fois recueillir et filtrer pour la porter au statut
de source, avec l’exigence d’objec ti vité que cela suppose. Mais
comment douter du propos de celui qui a conçu, agi, vécu, les
événe ments ou les objets étudiés ? Proba ble ment en faisant
appa raître les contra dic tions qui ne manque ront pas d’appa raître car
elles procèdent de la part incons ciente de projec tion et de

14
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recons truc tion qui marque toute consti tu tion de la
mémoire humaine.

L’établis se ment des faits réside parfois dans les failles du discours et
plus encore dans les silences. Lors d’une séance du sémi naire Laurent
Douzou et Annie Claustres ont fait part de leur expé rience de cette
mutité des résis tants et des artistes. Pour des raisons diverses, la part
la plus person nelle et la plus essen tielle de leur expé rience est aussi
la plus doulou reuse ou la plus secrète. L’archive audio vi suelle peut
porter témoi gnage de ce moment où le silence substitue son
éloquence à celle de la parole. Alors le regard se concentre sur
l’expres sion ou l’atti tude du témoin en prise à l’émotion. S’agit- il alors
de la partager pour péné trer dans le domaine d’une sensi bi lité
histo rique propre aux images et aux sons ou, au contraire, au nom de
l’objec ti vité, de taire l’indi cible ?

15

Il appa raît essen tiel de reposer cet ensemble de ques tions de
méthode dans un contexte de modi fi ca tion radi cale des moda lités de
collecte, de conser va tion et de diffu sion. Celle- ci est liée au rôle du
numé rique et à la « mise en ligne » des infor ma tions, possible et
encou ragée. Cette nouvelle donne procure des moyens inédits et
génère de nouvelles respon sa bi lités scien ti fiques, juri diques et
déon to lo giques. Qui plus est, elle s’inscrit dans un contexte où le
témoi gnage est parti cu liè re ment prégnant. S’il l’est moins dans les
instances univer si taires, en revanche il l’est parti cu liè re ment dans les
secteurs asso cia tifs qui engagent des séries de collecte. Il l’est aussi
dans les médias qui font la part belle à la parole des témoins à défaut
de la prendre réel le ment en compte, mais qui ont construit un mode
de témoi gner. Ces ques tions se posent au cher cheur comme à
l’ensei gnant. En diri geant des mémoires de master qui utilisent la
source orale, il parti cipe, à l’instar des étudiants, à la fabri ca tion des
sources par le biais de la collecte des récits de témoins, comme il le
fait en tant que cher cheur. Au- delà, c’est le devenir de ces maté riaux
qui est posé, leur usage dans un autre cadre et pour des projets
distincts de celui de la collecte initiale. Or actuel le ment, la mise en
ligne rapide et directe des témoi gnages devient un prin cipe, aussi
bien de la part des insti tu tions de conser va tion que des finan ceurs,
au prétexte légi time et promet teur d’ouver ture des archives au
public, d’acces si bi lité des docu ments par l’avancée tech no lo gique.
Cela rend d’autant plus prégnante une réflexion sur les droits affé rant

16
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aux usages élargis et média tisés de ces témoi gnages, collectés dans le
cadre de la recherche.

Or, il est tout à fait loisible voire même passion nant de ques tionner
les mêmes archives à partir d’inter ro ga tions nouvelles, de les utiliser
comme maté riau pour construire de nouveaux objets, inves ti guer des
sujets neufs et lancer des problé ma tiques inédites. Cette possi bi lité
tient à la richesse intrin sèque des témoi gnages et de la mémoire
orale, pour peu que la collecte ait été faite dans de réelles condi tions
de qualité scien ti fique, métho do lo gique et tech nique. Cela renvoie à
la complexité du récit et aux niveaux variés de lecture que l’on peut
en faire. En effet, lorsque l’on réalise des entre tiens, surtout si l’on
n’est pas un enquê teur trop directif et trop centré sur son seul sujet,
on obtient des récits qui vont bien au- delà des seules théma tiques
atten dues ou rete nues, des seuls éléments que l’on cherche a priori.
La richesse du récit suscite de nouvelles inter ro ga tions, de nouvelles
entrées et d’ailleurs, on peut rare ment aborder l’ensemble de la
matière fournie lors d’une première recherche.

17

Les sources télévisuelles

Les condi tions du travail scien ti fique sur les sources audio vi suelles et
écrites de la télé vi sion ont été radi ca le ment trans for mées par la loi
du 20 juin 1992 sur le dépôt légal des docu ments audio vi suels
télé dif fusés et radio dif fusés d’origine fran çaise qui a permis l’accès
aux archives des programmes de télé vi sion pour les cher cheurs et
enclenché un mouve ment de récu pé ra tion des archives des périodes
anté rieures. Il est diffi cile de disso cier l’étude de la télé vi sion de celle
des autres médias. Le cher cheur histo rien utilise donc une approche
externe qui contex tua lise les sources audio vi suelles, les resitue au
sein de circu la tions inter mé dia tiques (presse, radio, télé vi sion,
internet). Il déve loppe des approches internes d’analyse visuelle des
docu ments. Celles- ci béné fi cient de l’héri tage des études menées
depuis les années 1970 par des histo riens du cinéma comme Marc
Ferro ou Pierre Sorlin qui ont les premiers mis en œuvre une histoire
des repré sen ta tions par l’image animée et le film. Un préa lable est de
consti tuer des corpus exhaus tifs que l’on peut traiter statis ti que ment.
Il est néces saire de situer ces images dans les programmes, les grilles,
les genres télé vi suels. Il faut ensuite, de façon détaillée, procéder à

18
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l’analyse des plans, des gestes, des dispo si tifs, comme de la bande- 
son.

De plus la ques tion de la consti tu tion de l’audio vi suel comme
patri moine mis à la dispo si tion des cher cheurs – domaine pour lequel
la France béné ficie d’une recon nais sance inter na tio nale pour des
raisons histo riques – a fait l’objet de jour nées d’études avec des
cher cheurs brési liens (Itania Gomes, Univer sité de Salvador de Bahia),
britan niques et suisses (Fran çois Vallotton, Univer sité de Lausanne),
afin de comparer des univers où le rapport à l’histoire et à la mémoire
est différent 3. Ces échanges d’expé riences se pour sui vront lors de
jour nées d’études au Brésil en juin 2013. La confron ta tion avec les
approches d’autres pays éclaire en retour le regard
spéci fi que ment français.

19

Apports de l’histoire de l’art

Les premiers programmes destinés à recueillir les archives orales ont
vu le jour aux Etats- Unis dans les années 1960 (Oral History /
Archives of American Art de la Smith so nian Insti tu tion à Washington,
MoMA de New York et Getty Research Insti tute de Los Angeles). Le
fait est signi fi catif. Au même moment, certains artistes se saisis saient
des nouveaux médiums artis tiques que consti tuaient le cinéma, la
télé vi sion et la vidéo. Ils les utili saient parfois en tant que médias.
Andy Warhol s’est mis en scène dans des films. Il en est l’auteur et le
sujet, il en fait direc te ment partie et sa parole vaut autant comme
œuvre que comme source. Ce faisant, il déplace une partie du travail
du critique et de l’histo rien de l’art, les contrai gnant à d’autres
rela tions avec la parole de l’artiste. Elle devient un des maté riaux de
l’enquête, plus impor tant que les sources traditionnelles.

20

Plus récem ment le Kuns this to risches Institut der Universität Zurich a
lancé un programme sur les archives orales rela tives à la scène
artis tique en Suisse et le projet Voices in Art History : AAH Oral
Histo ries est apparu en Grande Bretagne.

21

Enra ci ne ment historique

Dans une approche histo rienne il convient de déve lopper la mise en
contexte de ces sources. Travailler sur l’audio vi suel, c’est aussi
travailler sur l’écrit afin d’éclairer les condi tions de produc tion, le rôle
des acteurs, les phéno mènes de réception.

22
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Enfin il appa raît néces saire de poser la ques tion de l’écri ture de
l’histoire à partir de ce type de sources qui peuvent être soit des
sources complé men taires des corpus des histo riens, soit des sources
prin ci pales. Écrire sur des images, à partir des images, s’avère
souvent diffi cile à partir du moment où l’image n’a pas unique ment
une fonc tion d’illus tra tion. Les histo riens d’art en possèdent le savoir- 
faire. Mais tous les cher cheurs sont confrontés à la ques tion du droit
aux images d’une part dans l’exer cice de leur métier d’ensei gnant
(ques tion de l’excep tion péda go gique) mais aussi du droit à la cita tion
des images pour l’écri ture de leurs recherches. Tout en respec tant le
droit d’auteur il appa raît de plus en plus néces saire de réflé chir aux
usages scien ti fiques des images à l’heure de la publi ca tion sur
internet en prenant en compte les impé ra tifs de la
recherche scientifique.

23

Ques tions et enjeux : la consti tu ‐
tion de mémoires visuelles
et sonores
Un premier objectif est de comprendre et d’analyser les processus de
sédi men ta tion et de construc tion des mémoires visuelles et sonores.
De ce point de vue l’apport des recherches sur l’inter mé dia lité s’avère
parti cu liè re ment fructueux 4. Par « inter mé dia lité », on entend en
parti cu lier la défi ni tion qu’en a donnée Silvestra Mari niello (Centre de
recherche sur l’inter mé dia lité, 1999) :

24

« On entend l’inter mé dia lité comme hété ro gé néité ; comme
conjonc tion de plusieurs systèmes de commu ni ca tion et de
repré sen ta tion ; comme recy clage dans une pratique média tique, le
cinéma par exemple, d’autres pratiques média tiques, la bande
dessinée, l’Opéra comique etc. ; comme conver gence de plusieurs
médias ; comme inter ac tion entre médias ; comme emprunt ; comme
inter ac tion de diffé rents supports ; comme inté gra tion d’une
pratique avec d’autres ; comme adap ta tion ; comme assi mi la tion
progres sive de procédés variés ; comme flux d’expé riences
senso rielles et esthé tiques plutôt qu’inter ac tion entre textes clos ;
comme fais ceau de liens entre médias ; comme l’événe ment des
rela tions média tiques variables entre les médias […]. »
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Le second objectif est de parti ciper à une histoire des sensi bi lités à
travers les images, les voix, les couleurs.

25

Les sources visuelles et sonores sont parti cu liè re ment aptes à
contri buer à une histoire des sensi bi lités. Le film d’un amateur
pour rait à première vue sembler insi gni fiant, maladroit et, en tant
que tel, inopé rant pour rendre compte de façon synthé tique d’un
moment. C’est au contraire sa maladresse même, son manque de
maitrise des tech niques et des codes qui font qu’il constitue un
maté riau brut plus personnel et plus authen tique. Pour autant il ne
faudrait pas négliger le fait que la sensi bi lité, c’est- à-dire la façon de
voir un événe ment, est aussi déter minée par des modes de
percep tion qui sont collec tifs et cultu rels. Or, ces modes de
percep tion ont été eux- mêmes forgés par les formes de discours du
cinéma, du repor tage ou du docu men taire. Plus que l’écrit sans doute,
l’audio vi suel transmet tout à la fois l’objet perçu et la façon de le
perce voir. Il agit sur nos sens et forge nos sensi bi lités, enri chis sant
nos mémoires indi vi duelles de toutes ces percep tions collec tives
auxquelles les indi vidus n’ont pu avoir accès directement.

26

En ce sens les archives privées, notam ment les films fami liaux
produits dans les années 1930 mais surtout à partir des années 1950
sont des sources parti cu liè re ment passion nantes pour l’approche de
l’histoire sociale et cultu relle. Au- delà de leur répé ti ti vité ou de leur
aspect anec do tique, on touche là à des modèles de compor te ments et
de repré sen ta tions que le film, concen trant les données dans l’espace
et le temps, donne à voir, à lire dans le champ et le hors champ de la
caméra : une proxi mité avec le témoi gnage qu’il est inté res sant de
travailler tant sur le plan métho do lo gique que dans les théma tiques
croi sées qu’ils autorisent.

27

Enfin, il faudra réflé chir aux enjeux et aux usages pour la recherche
histo rienne de l’archi vage du web 5 partagé par la BnF et l’INA (loi
Davdsi, août 2006), l’INA assu rant au titre du dépôt légal la
conser va tion des sites animés. Un atelier animé par Louise Merzeau
et Claude Mussou 6 déve loppe les réflexions à cet égard depuis
deux ans.

28

Ce texte n’est qu’une première approche de l’ensemble des travaux
qui peuvent être stimulés par l’exis tence d’un Pôle Images- sons-

29
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NOTES

1  À titre d’exemples : la Conser va tion du patri moine de l’Isère qui possède
des collec tions à la fois très impor tantes, notam ment des photos, mais aussi
sonores (c’était la première phono thèque régio nale dans les années 1970-
1980) ; l’asso cia tion le CMTRA (Centre des musiques tradi tion nelles en
Rhône Alpes (Villeur banne) mène du point de vue des démarches
anthro po lo giques et des asso cia tions patri mo niales un projet de collecte et
de mise en valeur.

2  Consul tables à l’Inathèque, dans l’emprise de la BnF.

3  Cette théma tique sera au cœur de la publi ca tion du numéro 35 « Archives
et patri moines visuels et sonores » de la revue Sociétés & Représentations,
Publi ca tions de la Sorbonne, à paraître en 2013.

4  Voir à ce sujet Pascale GOETSCHEL, François JOST, Myriam TSIKOUNAS (dir.)
Lire, voir, entendre. La récep tion des objets médiatiques, Paris, Publi ca tions
de la Sorbonne, 2010, 400 p. Voir aussi les recherches menées par l’ARIAS,
atelier de recherches sur l’inter mé dia lité et les arts du
spec tacle. http://www.arias.cnrs.fr/index.html

5  Consulter le blog http://atelier- dlweb.fr/blog/

6  Claude MUSSOU, « Et le Web devint archive : enjeux et défis », Le Temps
des médias 2/2012 (n° 19), p. 259-266.
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TEXTE

e e
e

Un prieuré est, à l’origine, un monas tère dépen dant d’une abbaye,
une sorte de maison satel lite des grands ordres moyen âgeux. Il est dit
sécu lier ou régu lier selon qu’il est confié à un prieur issu du clergé
sécu lier ou régu lier. Un prieuré conven tuel est un véri table
monas tère non érigé en abbayes et, dès lors, placé sous l’auto rité d’un
prieur claus tral. Lorsque le prieuré est auto nome, le prieur claus tral
est élu par les reli gieux. Lorsqu’il est une simple dépen dance d’une
abbaye, le prieur est nommé par l’abbé de tutelle. Au fil des siècles, de
nombreux prieurés cessent d’être conven tuels pour devenir de
simples « béné fices ecclé sias tiques », sans qu’aucune forme de vie
monas tique ne subsiste en leur sein. Ils sont tenus par des prélats, de
simples clercs, des nouvelles congré ga tions ou des laïcs, qui se
contentent de perce voir les béné fices. À l’époque moderne, les
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derniers prieurés conven tuels sont tenus en commende et abritent
de petites commu nautés monas tiques. En 1606, l’évêque Fran çois
de Sales 1 dénombre cinq prieurés conven tuels dans le diocèse de
Genève. Parmi ces maisons, quatre sont issues de la grande vague
d’implan ta tions monas tiques qui se produit autour de l’an mil 2. Il
s’agit des prieurés de Talloires, de Peillonnex, de Bellevaux- en-
Bauges et de Contamine 3. L’étude que nous avons réalisée porte sur
la place qu’occupent ces maisons dans la vie quoti dienne des
habi tants du diocèse de Genève- Annecy à l’époque moderne.

Intérêt du sujet
Pour quoi étudier l’histoire des prieurés conven tuels ? Nous sommes
en droit de nous poser la ques tion quand on sait que beau coup de
choses ont déjà été faites concer nant l’histoire des ordres reli gieux
en Savoie 4. Mais il n’existe aucune étude qui concerne
spéci fi que ment les prieurés conven tuels. La mise en rela tion des
diverses infor ma tions concer nant l’histoire de chaque monas tère
nous a permis de noter un certain nombre de diffé rences, mais
égale ment de nombreuses simi li tudes. Nous avons donc essayé de
mettre en place une réflexion globale sur le sujet, afin de définir si
leurs parcours respec tifs s’inscrivent dans une trame générale.

2

Cette approche chro no lo gique n’est pas le seul axe de réflexion de
notre étude. En effet, ce qui nous inté resse dans ce travail, c’est de
comprendre l’influence qu’ont ces insti tu tions sur la vie écono mique,
poli tique, reli gieuse et sociale des hommes qui vivent à proxi mité
d’un prieuré. Bien qu’ils soient moins illustres que les grandes
abbayes et qu’ils jouissent d’une moins grande renommée, ces petits
monas tères font réel le ment partie de la vie de la popu la tion. Nous
avons donc voulu mesurer leur influence et leur impact sur la vie
quoti dienne d’une loca lité, d’une région ou encore d’un pays.

3

Les sources à disposition
La biblio gra phie est consé quente sur le sujet. Elle se compose d’outils
métho do lo giques, d’ouvrages géné raux, d’articles de revues, de
travaux univer si taires, d’un grand nombre d’ouvrages spéci fiques, et
de nombreuses sources impri mées. Mais pour mener à bien nos

4
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recherches, nous avons surtout rassemblé un corpus très impor tant
de sources manus crites. Ces docu ments sont de natures très
diffé rentes : nous trou vons notam ment des mémoires, des
docu ments comp tables ( jour na liers, inven taires, livres de comptes…),
des actes nota riés, des procès verbaux de visites, des rapports
offi ciels envoyés à la Cour de Turin et de très nombreuses pièces de
corres pon dance. Tous ces docu ments sont conservés dans diffé rents
fonds d’archives en France et à l’étranger.

Aux Archives dépar te men tales de l’Ain, nous avons trouvé quelques
docu ments inté res sant notre étude dans la série H, consa crée au
clergé régu lier sous l’ancien régime. Aux Archives dépar te men tales
de la Savoie, nous avons collecté de très précieux rensei gne ments en
dépouillant les très nombreux docu ments en rapport avec notre sujet.
Ces derniers sont conservés dans diffé rentes séries. La sous- série 4B
regroupe les archives saisies ou recueillies par le Sénat. La série C
contient les fonds des admi nis tra tions de l’Ancien Régime jusqu’en
1793. La série F centra lise les fonds d’archives d’origines privées.
Enfin, la très précieuse série SA, dont une partie seule ment est
conservée aux Archives dépar te men tales de Cham béry, est
consti tuée des papiers de la Cour de Turin, resti tués à la France en
appli ca tion de l’article 7 du traité de Paris du 10 février 1947. La
seconde partie de la série SA est conservée aux Archives
dépar te men tales de la Haute Savoie. Là, nous avons égale ment pu
dépouiller un très grand nombre de docu ments, répartis dans
plusieurs séries. La série B renferme les actes dressés par les avocats
fiscaux provin ciaux. La série C contient les docu ments de
l’admi nis tra tion provin ciale. La série E est composée des archives
commu nales dépo sées. La série G regroupe les docu ments issus des
diffé rentes admi nis tra tions du clergé sécu lier. Les archives qui
concernent les affaires du clergé régu lier dans le diocèse d’Annecy
sont rassem blées dans la série H. La série J, consti tuée en 1945, est
destinée à rece voir les « docu ments entrés par voie extra or di naire »,
c’est- à-dire, en pratique, ceux qui ne sont pas versés par
l’admi nis tra tion et qui sont entrés aux archives après la consti tu tion
des séries clas siques. La série L regroupe les docu ments des
admi nis tra tions et des tribu naux de la période fran çaise, entre 1792 et
1815. Enfin, la série Mi contient les diffé rentes archives micro fil mées.

5
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À tout cela, il convient d’ajouter que nous avons consulté les mappes
et les tabelles du cadastre sarde.

Les Archives d’État de Genève conservent égale ment un grand
nombre de docu ments inté res sant les prieurés, notam ment pour la
période d’avant la Réforme. Ces archives sont regrou pées dans
diffé rents fonds comme ceux du Notaire Humbert Perrod, de la
Chambre des comptes, des Titres et droits de la Seigneurie, ou
encore des Archives du Dépar te ment du Léman. De plus, les Archives
d’État de Genève possèdent plusieurs collec tions, comme celle des
pièces histo riques, celle des procès crimi nels ou enfin celle des
manus crits histo riques. Les Archives d’État de Turin 5 conservent un
grand nombre de docu ments précieux pour notre étude. Ils sont
répartis dans diffé rents fonds comme celui de l’Economat général des
béné fices vacants 6, celui des Pays 7, celui du Maté riel ecclésiastique 8

et, enfin, celui du Maté riel poli tique des affaires internes 9. Ce dernier
renferme de précieuses lettres, riches en rensei gne ments et
adres sées à la Cour par des particuliers 10 ou par les évêques
du diocèse 11. Enfin, un grand nombre d’archives sont conser vées à
Annecy par l’Académie Salésienne 12. Réper to riés dans diffé rents
cartons théma tiques, ces docu ments se sont révélés très impor tants
pour l’élabo ra tion de cette étude.

6

Les axes de recherche
Une fois le travail de docu men ta tion et de dépouille ment terminé,
nous avons décidé d’arti culer nos recherches autour de trois grands
axes de réflexions.

7

Dans un premier temps, nous avons souhaité remettre le sujet dans
son contexte en évoquant la fonda tion, la voca tion et l’évolu tion des
prieurés au Moyen Âge. Nous avons cherché à apporter des réponses
à un certain nombre de ques tions : Comment s’orga nise
l’implan ta tion ? Répond- elle à un réel besoin de la vie reli gieuse ?
Quels sont les ordres monas tiques présents dans le diocèse de
Genève ? Comment s’orga nise la vie au sein des diffé rents
monas tères ? Quelle est leur voca tion initiale ? Quel est leur impact
dans les paroisses ? Et enfin comment évoluent les prieurés
conven tuels à l’époque médié vale ?

8
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Dans un second temps, il nous a semblé indis pen sable de dresser un
histo rique de l’évolu tion géné rale des prieurés conven tuels à l’époque
moderne, à partir de l’histoire parti cu lière de chacun d’entre eux.
Pour cela, nous avons orga nisé nos recherches autour de diffé rentes
problé ma tiques : Quelles sont les consé quences pour eux de
l’intro duc tion de la Réforme à Genève et des inva sions qui
l’accom pagnent ? Quelle est l’action des premiers évêques
réfor ma teurs pour impulser le redres se ment des monas tères ?
Comment se comportent les reli gieux à la fin du XVII  siècle, période
de l’apogée du renou veau catho lique ? Quelle est leur place dans la
reli gio sité du siècle des Lumières ? Quelle est l’atti tude du clergé
sécu lier et du pouvoir civil à leur égard ? Quel regard porte la
popu la tion sur ces établis se ments d’un autre âge ? Et enfin comment
et pour quoi les prieurés conven tuels disparaissent- ils ?

9

e

Une fois cette approche chro no lo gique achevée, nous avons cherché
à traiter le sujet de manière plus théma tique. Nous avons donc étudié
la place qu’occupent les prieurés conven tuels dans la vie écono mique,
poli tique et reli gieuse à l’époque moderne. Pour mener à bien cette
recherche, nous nous sommes donc posé plusieurs ques tions :
Comment sont exploi tées les terres dépen dantes d’un monas tère ?
Comment les prieurés exercent- ils leur rôle de seigneur ? Quel est
leur rôle dans la vie parois siale ? Comment se déroule la gestion des
recettes ? Ces dernières ont- elles une source de conflit ? Et enfin
quelles sont les diffé rentes charges des prieurés ?

10

L’orga ni sa tion de la thèse
Suivant les axes de réflexion que nous venons de définir, nous avons
orga nisé notre étude en trois grandes parties. Le premier ensemble
de chapitres traite de l’instal la tion, du fonc tion ne ment et de
l’évolu tion des prieurés conven tuels à l’époque médié vale. Leur
implan ta tion se fait autour de l’an mil, dans le but de redresser la vie
reli gieuse dans une région forte ment désor ga nisée par les guerres et
les inva sions succes sives. Tenus par des moines béné dic tins ou par
des chanoines régu liers de Saint Augustin, les prieurés conven tuels
occupent rapi de ment une place très impor tante dans la vie
quoti dienne des paroisses qui les accueillent. Mais, bientôt, les
premières diffi cultés surviennent. L’idéal initial d’ascé tisme et de

11
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clôture des reli gieux coha bite assez mal avec le système féodal. Dès la
fin du XII  siècle, on constate des dérives dans le fonc tion ne ment des
monas tères et dans le compor te ment des moines. C’est le début d’une
longue crise qui s’accentue durant tout le Moyen Âge. À partir
du XIII  siècle, l’élan monas tique s’essouffle. De plus, les seigneurs
exercent un contrôle laïc de plus en plus fort sur les monas tères, par
le jeu de l’avouerie, puis de la commende. Chaque prieuré se voit
confié à un prieur commen da taire chargé de la gestion des biens du
monas tère. La géné ra li sa tion de ce système favo rise encore le déclin
des prieurés à la fin du Moyen Âge.

e

e

La seconde partie de cette étude porte sur l’évolu tion des prieurés
conven tuels durant les trois siècles de l’époque moderne.
Au XVI  siècle, déjà affai blis par plusieurs décen nies de crise, ils
doivent faire face à l’onde de choc de la Réforme qui s’abat sur le
diocèse de Genève et le déca pite. Victimes des inva sions bernoises,
les monas tères de Conta mine et de Peillonnex sont détruits par des
incen dies. La situa tion des prieurés qui ont survécu à ses profonds
boule ver se ments est de plus en plus préoc cu pante, mais les premiers
évêques réfor ma teurs du diocèse de Genève sont trop affairés à
endi guer la Réforme et ne sont pas en mesure de s’inté resser à leur
sort. Ce n’est qu’après la recon ver sion du Chablais, que l’on note les
premières tenta tives de redres se ment du clergé régu lier.
Ange Justiniani 13 et Claude de Granier 14 essayent notam ment de
relever le monas tère de Talloires, mais sans succès. Malgré ce
manque de résultat, on peut dire que ces évêques sèment les
premières graines de la Contre- Réforme. Au début du XVII  siècle, la
situa tion des prieurés conven tuels semble déses pérée. Rongées par
les conflits internes et par des manque ments à la règle, ils ne
corres pondent plus à la spiri tua lité de l’époque moderne. Fran çois de
Sales essaye de les redresser, utili sant tour à tour plusieurs
stra té gies, avec un succès relatif. À sa mort, la situa tion a quelque peu
évolué, mais les progrès sont lents et l’on note bientôt la suppres sion
du prieuré cluni sien de Conta mine. Dans la seconde moitié
du XVII  siècle, on croit possible que les prieurés trouvent leur place
au sein d’une Église catho lique profon dé ment renou velée. Après une
réfor ma tion diffi cile mais réussie, le monas tère de Talloires semble
devoir prendre une place impor tante en deve nant la première abbaye
béné dic tine érigée dans le diocèse de Genève. Dans le même temps,
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le prieuré de Peillonnex connaît une renais sance spec ta cu laire. Le
tour nant du XVII  siècle laisse donc augurer un espoir de voir les
prieurés conven tuels tenir une place dans l’apogée de la Contre- 
Réforme. Mais cette vague d’opti misme cède rapi de ment sa place
au « Reflux  15 » et au retour de la déca dence. Dans la seconde moitié
du XVIII  siècle, les prieurés conven tuels se trouvent à nouveau dans
une situa tion catas tro phique. Par les abus et les troubles qu’ils
occa sionnent, les reli gieux s’attirent l’anti pa thie des pouvoirs publics,
des instances reli gieuses et de la popu la tion. Ils appa raissent comme
des insti tu tions passéistes au sein d’une société en pleine muta tion,
bercée à la fois par le courant ency clo pé diste et par la nouvelle
économie. L’Église, elle- même, s’oppose aux reli gieux par
l’inter mé diaire de son repré sen tant dans le diocèse : l’évêque Biord 16.
Convaincu de l’inuti lité des moines et soucieux de récu pérer une
partie de leurs posses sions, afin d’augmenter les revenus de son
clergé sécu lier, il œuvre à la mise en place d’une vaste poli tique de
regrou pe ments et de suppres sions des monastères 17. Avec la
Révo lu tion Fran çaise, les derniers prieurés conven tuels sont
supprimés. Ils dispa raissent après huit siècles de présence dans le
diocèse de Genève. Les chanoines et les moines sont dispersés, leurs
biens sont saisis, vendus ou détruits.

e

e

La troi sième partie de ce travail est consa crée à l’étude de la place
des prieurés conven tuels dans la vie des paroisses. Ils sont les
« maîtres de la terre » car ils gèrent des domaines étendus et variés.
Large ment dotés lors de leur fonda tion, ils possèdent des terrains
proches du monas tère et en acquièrent d’autres, plus éloi gnés, au
hasard des ventes et des legs. Ces domaines ecclé sias tiques n’étant
pas soumis à un quel conque partage, ils ne font que s’étendre au fil
des années. Nous avons ensuite tenté de définir si les prieurés sont
les « maîtres des hommes ». Pour ce faire, nous avons analysé la
façon dont sont gérées les seigneu ries dont ils ont la charge. Garant
du main tien de l’ordre sur ses terres, le prieur n’exerce pas la justice
lui- même, mais ses offi ciers agissent en son nom et, dans l’esprit des
hommes de l’époque moderne, le prieuré est le siège de la seigneurie.
Enfin, nous nous sommes inté ressés à la place des moines dans la vie
reli gieuse afin de savoir s’ils sont les « maîtres des âmes ». Les
prieurés béné dic tins sont déchargés très tôt de leur mission
pasto rale. Néan moins, ils gardent une main mise sur la vie spiri tuelle

13



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2013

des paroisses, usant de leur droit de nomi na tion. Les chanoines de
Saint Augustin jouent, quant à eux, un rôle plus direct dans la vie
parois siale puisque c’est l’un d’entre eux qui y officie comme prêtre.
Les monas tères conservent une grande impor tance en tant que lieu
de dévo tion et de pèle ri nage, mais c’est surtout leur mission
d’assis tance aux pauvres qui les conforte au centre de la vie des
fidèles. Nous avons ensuite cherché à étudier les diffé rents revenus
perçus par les prieurés. Ces recettes sont d’abord liées à l’exploi ta tion
des terres. Elles sont complé tées par diffé rents droits banaux, qui
composent la fisca lité seigneu riale. Enfin, les prieurés jouissent de
revenus liés à leur action reli gieuse. Source de nombreux conflits
tout au long de la période, les recettes sont le plus souvent perçues
en nature et permettent aux monas tères de faire face aux
nombreuses charges liées à leur fonc tion ne ment. En tant
qu’admi nis tra teur, le prieur commen da taire est tenu de pour voir aux
dépenses de son monas tère. Les revenus de la mense sont divisés en
trois parts. La première est allouée à subsis tance des reli gieux. La
seconde va à l’entre tien des bâti ments. La troi sième part des revenus
est utilisée pour couvrir les dépenses liées au rôle chari table du
prieuré. Ces charges ont tendance à augmenter tout au long de
l’époque moderne, mais les revenus augmentent égale ment de
manière signi fi ca tive, ce qui permet aux prieurés d’accroître toujours
un peu plus leur richesse et donc leur assise sur la région qui
les entoure.

Conclusions
Par leur puis sance, autant que par leur « décadence 18 », les prieurés
conven tuels suscitent de nombreuses critiques et nombre de leurs
oppo sants souhaitent leur dispa ri tion. Parmi les ennemis des
monas tères, on compte le clergé sécu lier. Si les évêques
du XVII  siècle entendent réformer les prieurés, leurs succes seurs se
dressent bientôt contre eux. Ils veulent à la fois reprendre le contrôle
spiri tuel des paroisses et en récu pérer les revenus. Ils sont soutenus
dans leur entre prise par la Cour de Turin. Car l’époque moderne, c’est
le début du despo tisme éclairé. La main mise des reli gieux sur leur
terri toire cour rouce le pouvoir civil qui se montre de plus en plus
méfiant à leur égard. Il tente de réduire leur puis sance finan cière en
accrois sant son contrôle sur les monas tères, allant jusqu’à les placer
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NOTES

1  Fran çois de Sales est évêque du diocèse de Genève- Annecy entre 1602
et 1622.

2  Autour de l’an mil, plus d’une cinquan taine de prieurés sont fondés dans
le diocèse de Genève.

3  L’église du prieuré de Peillonnex est consa crée en 988. Le prieuré de
Talloires est fondé vers 1018. Celui de Conta mine sur Arve voit le jour en

sous tutelle à la fin du XVIII  siècle. C’est égale ment la fin du système
féodal, qui achève sa muta tion avec les grandes réformes enga gées
par les rois de Sardaigne au XVIII  siècle. La justice devient l’apanage
de l’admi nis tra tion centrale, et les édits d’affran chis se ment de 1762 et
de 1771 mettent fin aux diffé rentes tailla bi lités. Ces profonds
chan ge ments modi fient la place qu’occupent les prieurés au sein des
paroisses et les quelques reli gieux qui subsistent n’ont plus grand- 
chose à voir avec leurs aînés qui furent les maîtres de régions
entières. On a coutume de dire que c’est la Révo lu tion fran çaise qui
signe l’arrêt de mort des monas tères de Savoie, mais, à mieux y
regarder, la dispa ri tion des prieurés était déjà actée plusieurs années
avant que le premier soldat fran çais ne mette le pied à Cham béry. Les
moines, qui s’y trouvent encore attendent la mort et, avec elle, la fin
de leur monas tère. Asso ciée au pouvoir de l’Ancien régime et mise à
terre par les révo lu tion naires, l’Église catho lique est dépourvue de
l’héri tage des vieux prieurés, au profit de la répu blique nais sante.
Après avoir été vendus comme biens natio naux, les prieurés sont
aménagés en fabriques. En extra po lant quelque peu, on peut voir
dans ces trans for ma tions le symbole du passage de l’ère de la
domi na tion reli gieuse à l’ère de l’indus tria li sa tion qui va dominer
le XIX  siècle. Ce XIX  siècle qui sera celui du déve lop pe ment
écono mique et d’une autre révo lu tion, indus trielle cette fois, qui va
imposer un nouveau mode de vie à ses contem po rains. Le monde
change de maître. La spiri tua lité laisse sa place au libé ra lisme. Les
paysans deviennent des ouvriers qui travaillent pour des patrons dont
certains se comportent comme des nouveaux seigneurs. Un monde
s’écroule, un système prend la place d’un autre.
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1083. Nous ne connais sons pas la date précise de la fonda tion du prieuré de
Bellevaux- en-Bauges, les moines en prennent posses sion autour de 1090.

4  Sur ce sujet, voir notam ment R. DEVOS et B. GROSPERRIN, La Savoie de la
Réforme à la Révo lu tion Française, Rennes, Ouest France, 565 p ; H. BAUD,
Histoire du diocèse Genève Annecy, Paris, Beau chesne, 1985.

5  Archivio di Stato di Torino.

6  Econo mato Gene rale dei Bene fizi Vacanti.

7  Paesi.

8  Materie ecclesiastiche.

9  Materie poli tiche per rapporto all interno.

10  Lettere di Particolari.

11  Lettere Vescovi.

12  Fondée en 1878, l’Académie salé sienne est une société savante à carac tère
scien ti fique, histo rique et littéraire.

13  Ange Justi niani est évêque de Genève entre 1568 et 1579.

14  Claude de Granier est évêque de Genève entre 1579 et 1602.

15  H. BAUD, Genève Annecy, éd Beau chesne, Paris, 1985, p 150.

16  Jean- Pierre Biord est évêque du diocèse de Genève- Annecy entre 1764
et 1785.

17  Voir A. PERTUISET, Mgr Biord, Académie Salé sienne, T19, Annecy, 2012,
512 p.

18  Tribu taires de sources émanant d’oppo sants aux reli gieux, les histo riens
ont long temps utilisé le terme de « déca dence » pour définir la situa tion des
monas tères à l’époque moderne. Mais ce mot, qui porte en lui un juge ment
moral, est remis en ques tion depuis plusieurs décen nies. Il semble
préfé rable d’utiliser la notion de « crise ».

AUTEUR

Quentin Bouziat
IDREF : https://www.idref.fr/167879332

https://publications-prairial.fr/larhra/index.php?id=1203


La fiancée hollandaise
Images du mariage et usages sociaux, religieux et
politiques de la symbolique matrimoniale dans les
Provinces-Unies au XVII  siècle

Romain Thomas

NOTES DE L’AUTEUR

Thèse soutenue à l’Université Lumière - Lyon 2, le 23 octobre 2012. 
Jury : Olivier CHRISTIN (Neuchâtel, Directeur de thèse), Nadeije LANEYRIE-DAGEN

(ENS Paris), Marc VAN VAECK (Louvain La Neuve), Denis CROUZET (Paris 4), Philippe
MARTIN (Lyon 2), Henk VAN NIEROP (Amsterdam)

TEXTE

e

L’idée de ma thèse est née de l’envie de travailler sur des images, en
histo rien. La propo si tion qui m’avait été faite, à l’origine, d’étudier le
thème du mariage, m’a immé dia te ment séduit, parce qu’elle s’inté grait
parfai te ment à une approche d’anthro po logie histo rique avec laquelle
j’étais fami lier pour avoir suivi, un peu avant, un cours d’anthro po logie
de la Grèce antique, mais aussi un cours d’ethno logie à l’Univer sité
Paris I. Il y a eu, immé dia te ment après, la rencontre, tota le ment
fascinée, avec le travail de Chris tiane Klapisch- Zuber sur le
Sposa lizio, le thème du Mariage de la Vierge, dans la Toscane des XIII
et XIV  siècles. Dans cette étude, l’histo rienne cherche à la fois à
relier l’icono gra phie du Sposa lizio avec les rites de chari vari prati qués
par la jeunesse, mais aussi à expli quer la présence impor tante de ce
thème dans les églises toscanes, sur l’espace d’un siècle, par une
volonté de « propa gande » de l’Église pour imposer aux fidèles le rôle
de l’Église dans le rite nuptial.

1

e

e

Pour ma part, j’avais envie d’examiner ce qu’il en était dans les Pays du
Nord, à partir du XV  siècle. Non seule ment il s’agis sait de l’autre
foyer de la Renais sance artis tique, mais en plus cet espace était
parti cu liè re ment inté res sant sur le plan de l’histoire reli gieuse, des
réformes et de leurs consé quences, pour l’insti tu tion matri mo niale,
puisqu’à l’époque elle est au cœur d’un processus de réha bi li ta tion et
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de cris tal li sa tion confes sion nelle de dispo si tions dogma tiques et
disci pli naires. Je comp tais m’inté resser ainsi, dans une optique
compa ra tiste, à la fois aux Provinces- Unies, aux Pays- Bas espa gnols,
et au Saint- Empire. Ayant quitté la France pour occuper un poste de
lecteur à l’univer sité de Cambridge, c’est là- bas et surtout à Londres,
à l’institut Warburg, que j’ai entamé mes recherches, certai ne ment le
lieu idéal pour un sujet ainsi défini puisqu’il abrite à la fois une
icono thèque très riche et une biblio thèque orga nisée en partie selon
des théma tiques anthropologiques.

Dans ce tableau un peu idyl lique plusieurs éléments m’handi ca paient
pour tant : une recon ver sion récente vers l’Histoire, après des années
passées à étudier la Physique quan tique, m’avait vu passer
l’agré ga tion mais en sautant la case « maîtrise d’Histoire », et je me
retrou vais sans vraie métho do logie pour faire de la recherche. À cela
s’ajou tait mon expa tria tion qui me tenait éloigné de mon direc teur de
thèse (ou de Master à l’époque). En outre, mes premières recherches
ont dû se cantonner à l’espace germa nique puisqu’à ce moment- là je
commen çais tout juste à apprendre le néer lan dais sans être encore
capable de lire la langue moderne, encore moins celle du XVII  siècle.

3

e

Pour tant, je me suis lancé, en prenant exemple sur la recherche de
Chris tiane Klapisch- Zuber, dans l’étude de thèmes icono gra phiques
précis : vétéro-  ou néo- testamentaires, comme les Noces de Cana ou
le Mariage de la Vierge, mytho lo giques, ou encore des scènes de
genre comme les fameux mariages paysans, depuis Bruegel l’Ancien
jusqu’à Jan Steen un siècle plus tard. Mon propos était double :
enquêter sur les distinc tions confes sion nelles dans l’icono gra phie,
faire une sorte d’anthro po logie des usages de l’image, arti cu lant rites
nuptiaux et statut social. L’idée était de resti tuer l’expé rience visuelle
moyenne des noces, dans ces espaces, pour les divers groupes
sociaux et confes sion nels. Mais j’avais égale ment l’intui tion que
d’autres types d’icono gra phies devaient faire partie de mon corpus,
notam ment les mariages mystiques.

4

Rapi de ment, pour tant, j’ai eu l’impres sion que l’élan initial s’était
essoufflé. D’abord, au bout de quelques mois, j’ai décou vert une thèse
de la fin des années 1980, celle de Myriam Greil sammer, dont le
propos était en partie celui que je m’étais fixé : faire de
l’anthro po logie histo rique du mariage dans les Pays- Bas, avec des
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images. Mais j’avais aussi l’impres sion d’accu muler des études de cas,
sans fin, au double sens : sans terme et sans fina lité. Car ce qu’il est
inté res sant de faire dans le cadre d’un article n’est pas forcé ment
exten sible à l’échelle d’un travail de thèse. Enfin, l’enquête
prédo mi nante pour les pein tures me lais sait insa tis fait, parce qu’elle
me permet tait souvent diffi ci le ment, voire pas du tout, de relier ces
images à un contexte social, fût- il de produc tion ou d’usage.

Au fond, petit à petit, j’en suis venu à m’inté resser essen tiel le ment aux
imprimés illus trés, plus suscep tibles de faire l’objet d’une
contex tua li sa tion fine, parce qu’on pouvait souvent – pas toujours –
retrouver à la fois leur contexte de produc tion, leur fonc tion
(desti na tion fonc tion nelle origi nale) et leurs usages. Quant à la
déli mi ta tion géogra phique du sujet, la décou verte des ouvrages de
Jacob Cats pour les Provinces- Unies, la richesse de la rela tion texte- 
image qui s’y faisait jour, mais aussi la décou verte d’épitha lames
illus trés, me convain quirent assez vite de laisser de côté l’aire
germa nique, où j’avais pour tant trouvé des livres de festi vals prin ciers
parti cu liè re ment riches. J’aban don nais un espace aux
fonc tion ne ments poli tiques, cultu rels, sociaux complexes, pour me
consa crer exclu si ve ment à l’aire néer lan daise, Pays- Bas espa gnols et
Provinces- Unies, pour laquelle le corpus semblait suffi sam ment
riche. Là encore pour tant, une diffi culté restait liée à l’inégal
trai te ment histo rio gra phique des deux aires : les Pays- Bas espa gnols
du XVII  siècle demeurent, à l’excep tion de certains thèmes
surin vestis, le parent pauvre de l’histoire, parce que c’est aussi un
siècle noir. À l’inverse l’histo rio gra phie des Provinces- Unies du Siècle
d’Or est profuse.

6
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À ces diffi cultés origi nelles s’ajou taient celles de la cohé rence globale
du sujet. Si ma thèse porte sur la symbo lique matri mo niale et ses
usages pluriels, les champs histo rio gra phiques dont rele vaient les
diverses images que j’incluais peu à peu à mon corpus restaient
disjoints. En discu tant de mon sujet avec l’histo rien du mariage
Donald Haks, tout semblait lui paraître logique jusqu’à ce que j’aborde
la ques tion du mariage mystique et des usages méta pho riques du
symbo lisme matri mo nial : preuve que, s’il s’agis sait bien, à l’époque,
d’objets qui se pensaient ensemble, comme je crois l’avoir montré
dans cette étude, il s’agit aujourd’hui de domaines plus diffi ci le ment
conce vables de façon unitaire.
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Curieux de tous les objets qui trai taient du mariage, j’ai constitué mon
corpus progres si ve ment. La contra dic tion métho do lo gique initiale
qui visait à cher cher les sources par thème icono gra phique tout en
voulant resti tuer leurs contextes d’usage s’est résolue par un abandon
progressif de cette inépui sable quête théma tique. Je partais plutôt à
la recherche d’imprimés ou, au sens plus général, d’objets, dans les
trois direc tions qui défi nissent aujourd’hui le plan de ma thèse : les
discours pres crip tifs, les images mani pu lées au moment des noces,
les usages méta pho riques de la symbo lique matri mo niale. Les
ques tions initiales – la recherche des distinc tions confes sion nelles,
des distinc tions sociales – s’enri chis saient donc d’une inter ro ga tion
sur l’usage méta pho rique des images et d’une autre, formulée
désor mais de manière plus claire, sur le fonc tion ne ment de l’image
dans la culture des Pays- Bas. La déli mi ta tion spatiale et
chro no lo gique s’est aussi affinée : les Provinces- Unies au XVII  siècle
étaient un espace dont l’histoire était suffi sam ment riche pour
permettre une histoire sociale, confes sion nelle et poli tique
inter agis sant avec la symbo lique matri mo niale. Le corpus que je
consti tuais pas à pas était lui- même très riche. Dans ces condi tions,
les Pays- Bas espa gnols n’étaient plus pour moi qu’une pierre de
touche, quoiqu’ils fussent impor tants pour comprendre l’ensemble
des enjeux confes sion nels ou plus géné ra le ment cultu rels dans
les Provinces- Unies.
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Dans cette optique, dès que je trou vais un objet qui me permet tait de
répondre, même partiel le ment, aux ques tions entê tantes qui sous- 
tendaient cette recherche, je tâchais d’établir un corpus sériel. Cela a
été possible dans de nombreux cas. Celui des épitha lames illus trés,
d’autant plus inté res sant que l’icono gra phie qui s’y déploie présente
un carac tère confes sionnel parfois très net ; ou celui des médailles
de noces.

9

L’enjeu de la thèse a donc été autant la recherche du corpus que la
construc tion progres sive et conco mi tante du sujet, la décou verte (à
l’origine parfois fortuite) de telle ou telle caté gorie de sources
permet tant d’esquisser parfois une nouvelle direc tion du sujet. Le cas
le plus évident est celui du corpus réuni pour le dernier chapitre,
poli tique, de ma thèse. Images passées tota le ment inaper çues dans
l’histo rio gra phie pour ce qu’elles pouvaient apporter à la
connais sance des repré sen ta tions du système poli tique des
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Provinces- Unies, les gravures de pamphlets ou de feuilles volantes
mettant en scène le mariage entre le prince d’Orange et la Patrie, la
Hollandse bruid, c’est- à-dire la Fiancée hollan daise, qui a donné à ma
thèse son titre, ces gravures, donc, étaient pour tant fonda men tales
pour qui s’inté res sait à l’usage méta pho rique du lien matri mo nial
dans l’espace poli tique. Ce symbo lisme est d’autant plus inté res sant
qu’il rappelle, dans le cas des monar chies fran çaise et anglaise, pour
lesquelles il a fait l’objet de plusieurs études, celui du mariage du
prince avec son royaume. La diffé rence fonda men tale, qui deve nait
donc la ques tion centrale, était bien sûr que cette symbo lique
inter ve nait dans le cas d’une république.

Si cette présen ta tion de l’enchaî ne ment de mes recherches est un
peu confuse, c’est un fait exprès. Elle reflète ce qu’ont été mon état
d’esprit et ma vision du sujet pendant une bonne partie des années
que j’y ai consa crées. J’ai beau coup erré : géogra phi que ment, entre
diffé rentes capi tales ou grandes villes euro péennes ;
insti tu tion nel le ment – valait- il mieux passer mon temps dans les
grandes banques de données icono gra phiques, dans les cabi nets,
d’estampes, dans les salles des livres anciens des biblio thèques, dans
les archives ? J’ai donc beau coup erré, aussi, intel lec tuel le ment. Si ma
recherche suivait des fils conduc teurs – à savoir les ques tion ne ments
que j’ai évoqués, certains présents dès le début, les autres formulés
en cours de route – du moins le résultat final n’a- t-il que peu à voir
avec mes idées de départ, notam ment parce que je n’avais pas même
conscience, à l’origine, de l’exis tence de pans entiers de cette
docu men ta tion, parti que j’étais pour en exploiter une autre.

11

Dans ces condi tions, le plan s’est imposé de lui- même, quoiqu’au bout
d’un temps certain : cher chant à resti tuer, au moins partiel le ment, la
culture visuelle du mariage dans les Provinces- Unies et les enjeux
symbo liques qui s’y atta chaient, il me fallait étudier les objets dans
leur contexte de produc tion et d’usage, et donc selon leur nature,
plutôt que selon l’icono gra phie qu’ils portaient. D’où, d’abord, l’intérêt
porté aux produc teurs de discours géné raux sur l’insti tu tion du
mariage, et à l’usage qu’ils faisaient des images ; puis, dans un
deuxième temps, à l’emploi, à la mani pu la tion des images dans le
cadre des noces, qu’il s’agisse de celles des élites urbaines ou de
celles des princes ; enfin, dans un troi sième temps, à l’usage
méta pho rique de la symbo lique matri mo niale, qui montre comment

12
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une multi tude de liens sociaux, reli gieux, poli tiques dans la société
des Provinces- Unies sont pensés en termes matrimoniaux.

Au terme de cette enquête, j’ai abouti à un certain nombre de
conclu sions, dont je voudrais ici formuler l’essence. Parti pour étudier
les images en histo rien, j’ai mobi lisé un corpus de sources très divers
(des livres et des brochures illus trés, des feuilles volantes, mais aussi
des pein tures et des médailles), et j’ai montré comment ces images,
dans la société des Provinces- Unies au XVII  siècle, avaient pu être au
cœur d’enjeux sociaux, reli gieux et poli tiques, tantôt parti cu liers,
tantôt globaux, tantôt déri soires, tantôt cruciaux. Le thème du
mariage a été une pierre de touche pour comprendre ces pratiques
de l’image. Le mariage, je l’ai défini comme une expé rience
anthro po lo gique fonda men tale, c’est- à-dire banale, vécue par
chacun, comme acteur ou spec ta teur. Du coup, la symbo lique qui y a
trait a voca tion à infuser toute la culture visuelle de la société
néer lan daise, et c’est le fonc tion ne ment même de cette dernière qui
s’y articule.

13

e

Je tiens à reprendre les quatre axes prin ci paux qui ont servi de fil
direc teurs de ma recherche. Ma première inter ro ga tion a porté sur
les usages confes sion nel le ment diffé ren ciés des images dans l’espace
des Provinces- Unies, ponc tuel le ment comparé à celui des Pays- Bas
espa gnols. J’ai montré qu’en réalité, la symbo lique matri mo niale
employée par réformés et catho liques emprunte dans la plupart des
cas à une topique profane ou biblique commune, quoique les
inter pré ta tions de tel ou tel lieu puisse diverger. En revanche, les
diffé rences sont cruciales dès qu’on touche aux usages
confes sion nels de la symbo lique du rite nuptial confes sionnel. Chez
les réformés, si l’icono gra phie du rite nuptial n’appa raît jamais dans
les discours pres crip tifs, en revanche, elle est présente sur la page de
titre de certains épitha lames hollan dais destinés à des couples mariés
à la Kerk (Église réformée). Ici, il ne s’agit pas d’une expres sion
théo lo gique mais bien de la mani fes ta tion sociale d’une visi bi lité
confes sion nelle, à une époque où la société n’est pas encore très
confes sion na lisée. Pour les catho liques, c’est l’inverse : l’icono gra phie
du rite catho lique est très présente dans les discours pres crip tifs, au
moins dans les Pays- Bas espa gnols, mais la docu men ta tion ne laisse
perce voir aucun usage catho lique de cette sémio tique dans l’espace
public, ni même semi- public, lors des fêtes nuptiales. J’ai inter prété
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cet état de fait comme une forme d’auto- censure, due à la
pros crip tion offi cielle de toute expres sion ouverte du culte
catho lique. Lorsque la sémio tique catho lique fait irrup tion dans
l’espace public, ce n’est jamais à l’initia tive des catho liques : elle a
alors une valeur ironique ou commémorative.

Les distinc tions sociales, quant à elles, ne sont mobi li sées par les
produc teurs de discours pres crip tifs que pour exprimer une morale
unique : le semblable doit aller avec le semblable. Le message est
donc simi laire, quel que soit le statut. À l’occa sion des noces, c’est
encore un fonds commun de symboles banals qui est constam ment
solli cité, mais des stra té gies de distinc tion peuvent être mises en
œuvre par les divers acteurs : maté riaux coûteux, ou icono gra phie
origi nale, surtout au sein des milieux qui maîtrisent le mieux les
codes et sont donc capables aussi de les détourner – monde des
artistes, des litté ra teurs, du livre. Les noces prin cières sont l’occa sion
pour le prince et surtout pour ses parti sans de déployer une
symbo lique où est négocié autant son statut social au sein de la
société des princes euro péens, que son statut poli tique dans la
Répu blique des Provinces- Unies.

15

J’ai abordé ensuite la ques tion des usages méta pho riques du
symbo lisme nuptial et l’arti cu la tion de la théorie de la méta phore à la
connais sance du monde social. Sur ce point, ma thèse reven dique
deux acquis. D’une part, la symbo lique nuptiale est poly sé mique et
partout présente dans l’espace visuel aux Provinces- Unies : si le geste
de la dextrarum iunctio est employé en tout lieu pour évoquer toutes
sortes de liens sociaux comme l’amitié, la symbo lique du mariage
(dont la jonc tion des dextres n’est qu’un élément), inter vient pour
incarner aussi bien l’alliance que la conclu sion de la paix entre deux
entités indi vi duelles ou collec tives. D’autre part, la symbo lique
matri mo niale inter vient méta pho ri que ment pour permettre de
penser l’entrée en reli gion, le lien reli gieux de l’âme à Dieu et de
l’Église à Dieu. Elle est mobi lisée égale ment dans des docu ments de
nature politique.

16

Le dernier enjeu de l’enquête a porté sur le fonc tion ne ment des
images matri mo niales et leur effi ca cité. J’ai conclu que les réflexes
cogni tifs du lecteur- spectateur sont solli cités surtout sur le plan des
affects. À propos du fait social qu’est le mariage, et des expé riences
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sociales qu’il met en œuvre et qui ressor tissent aux rela tions
fami liales, aux senti ments, à l’inti mité, les créa teurs d’images jouent
sur le rire, la honte, la peur, le récon fort, etc. Ressort
parti cu liè re ment utilisé par Adriaen van de Venne dans les ouvrages
de Jacob Cats, l’humour est lié à la culture de la moquerie et surtout
de la honte. Les usages méta pho riques reli gieux du symbo lisme
matri mo nial permettent, de leur côté, de proposer aux klopjes
(vierges spiri tuelles) et aux béguines ou, dans les Pays- Bas espa gnols,
aux reli gieuses, un cadre fami lial symbo lique, un imagi naire affectif
grâce auquel elles peuvent trouver leur place dans le monde par
homo logie avec les femmes mariées. Quant aux usages
méta pho riques poli tiques, ils jouent aussi sur les senti ments, sur la
symbo lique de la cour amou reuse et les rela tions entre les sexes, en
montrant au lecteur- spectateur un modèle pour penser la place de la
Patrie vis- à-vis des pays étran gers, pour penser la place du prince
d’Orange vis- à-vis de la Patrie, pour penser sa propre place face au
prince et à la Patrie.

Une telle enquête, menée sur le thème du mariage dans les images,
pour rait être comparée, à mon sens, avec le même type d’enquête sur
d’autres notions banales, employées souvent de façon méta pho rique.
La notion de corps en est un exemple, qui se prête, comme ont pu le
montrer plusieurs histo riens, à l’expres sion des iden tités indi vi duelles
et collec tives. La poly sémie du terme, très présent dans le
voca bu laire des Fran çais pendant l’Ancien Régime, s’étend dans les
domaines poli tique, physique, médical, juri dique, archi tec tural, pour
n’en citer que quelques exemples. Le carac tère plas tique du corps
anato mique est égale ment propice à exprimer toutes les
défor ma tions et donc aussi bien une physio logie qu’une patho logie du
corps poli tique, juri dique, etc. Pour tant, la notion de mariage
employée dans un sens méta pho rique a ceci de plus, selon moi,
qu’elle orga nise le monde social, reli gieux, poli tique, dans un système
dyna mique d’inter re la tions, là où la méta phore du corps se rapporte à
l’essence des choses ou des êtres. Elle apporte donc quelque
chose d’autre.
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TEXTE

Envi sagée autant dans sa globa lité que dans sa diver sité, la noblesse a
fait l’objet de mono gra phies et de synthèses irrem pla çables depuis la
fin des années 1960 1. Plus récem ment la recherche sur le groupe
social a connu un second souffle avec les approches nouvelles du
modèle de l’État moderne. Sous l’influence de l’histo rio gra phie anglo- 
saxonne en particulier 2, l’abso lu tisme a été réévalué et est apparu
plutôt comme un pouvoir négocié et sans cesse ajusté. De ce fait
l’atti tude de la noblesse face à la centra li sa tion, ainsi que sa présence
effec tive dans les insti tu tions affé rentes à l’exer cice du pouvoir
(armée, admi nis tra tion et cour) 3 occupent une place impor tante dans
les travaux consa crés à la rencontre entre les élites locales et l’État
moderne. Notre étude des rela tions entre noblesse et pouvoir
prin cier dans les duchés de Lorraine et de Bar, des années 1620 à 1737,
s’inscrit dans ce champ histo rio gra phique qui revi site les notions de
service, d’enga ge ment et de fidé lité. Le cas d’un État fron ta lier exposé
à la convoi tise des pays limi trophes et confronté à des ruptures
poli tiques impor tantes, permet de s’inter roger sur les effets des
influences exté rieures et d’une conjonc ture trou blée dans la
construc tion/décons truc tion iden ti taire de la noblesse, ainsi que sur
son rapport au pouvoir.

1

Comme dans toutes les autres monar chies, la noblesse occupe dans
la Lorraine ducale une place de premier plan dans la sphère poli tique,
et en partie parce que le terri toire dominé par la maison de Lorraine
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est de faible super ficie, elle béné ficie d’une proxi mité privi lé giée avec
le duc. Au début du XVII  siècle se détache au sein du second ordre
une élite composée de moins d’une centaine de lignages formant
l’ancienne cheva lerie, au carac tère féodal très marqué. Face à un
pouvoir encore indécis jusqu’à la fin du XV siècle, le groupe a gardé
une certaine auto nomie, visible dans le paysage à travers le maillage
impor tant de maisons fortes, et percep tible dans le domaine des
insti tu tions par la survi vance des Assises, sorte de cour des pairs qui
a pour ainsi dire disparu partout ailleurs en Europe.

e

e 

Tout au long du XVI siècle l’auto rité ducale a cepen dant progressé
aux dépens des préro ga tives de la noblesse la plus ancienne. Le
pouvoir central conso lidé a contraint les gentils hommes à
s’accou tumer à d’autres modes de parti ci pa tion à la puis sance
publique et à accepter dans leurs rangs des hommes nouveaux,
peuplant l’admi nis tra tion nais sante. Obligée de réfréner son
incli na tion pour l’indé pen dance, l’ancienne cheva lerie a fini par
consi dérer le service comme un moyen de main tenir son
rayon ne ment poli tique et de conti nuer à mani fester sa supé rio rité
sur le reste de la société. Prendre part aux respon sa bi lités aux côtés
du duc, dans un État de mieux en mieux struc turé, s’est imposé peu à
peu comme un idéal compen sa toire. Le service est ainsi devenu la
pierre angu laire de l’honneur de l’ancienne chevalerie.

3 e 

À peine ajusté cet équi libre est brisé par les ondes de choc qui
traversent la Lorraine durant un long XVII siècle 4. Dans la
pers pec tive de l’entrée en guerre ouverte contre les Habs bourg, le
cardinal de Riche lieu fait occuper les duchés à partir de 1633. Ce
moment crucial du passage de la paix à la guerre, de l’unité entre les
prin ci paux repré sen tants du pouvoir à leur disper sion, de la gesta tion
de l’État au raz- de-marée insti tu tionnel, constitue une rupture dans
le paysage poli tique des duchés dont nous voulons observer les
consé quences sur la rela tion entre la noblesse et le duc. De par sa
posi tion au sein de l’appa reil d’État, la noblesse est direc te ment
concernée par cette confi gu ra tion poli tique soudai ne ment et
dura ble ment trou blée, compli quant et désta bi li sant les jeux de
pouvoir. L’exil des ducs Charles IV (1624-1675) et Charles V (1675-
1690), ainsi que l’irrup tion de la souve rai neté fran çaise (1633-1661 puis
1671-1697) boule versent le rapport entre les deux parties. Comment
dans ce contexte lourd les nobles les plus engagés peuvent- ils
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sauve garder leur sens du devoir et observer l’impé ratif de la fidé lité,
alors même qu’ils sont devenus étran gers chez eux et qu’ils sont
bruta le ment privés de la faveur prin cière ? Contrainte de choisir une
allé geance en 1634 puis en 1670, solli citée par des puis santes
concur rentes au moment de l’empri son ne ment de Charles IV par les
Espa gnols en 1654, la noblesse lorraine est désta bi lisée et sa loyauté
glisse dans les méandres de l’infor tune. Conflits poli tiques et
dilemmes person nels ou fami liaux l’amènent à repenser son échelle
de valeurs et à se redéfinir.

Alors que l’histoire contem po raine a large ment analysé les jeux de
pouvoir dans cet espace mouvant pendant les grands conflits
du XX siècle, les cher cheurs ont rare ment abordé la ques tion
déli cate de la posi tion des élites dans les moments de pertur ba tions,
et notam ment face à l’occu pant à l’époque moderne. Pour tant, bien
que les contextes soient très diffé rents, des choix se sont posés de la
même manière pour les acteurs du pouvoir. L’histo rio gra phie portée
jusqu’au début du XX  siècle par le courant lotharingiste 5 a
appré hendé la noblesse comme un ordre uniforme et surtout uni
derrière son duc dans les périodes les plus sensibles, hissant ses
membres au rang de héros de la nation. Ce mouve ment a négligé les
limites du « pacte tacite » entre la noblesse et son maître car il a
sous- estimé le goût inné des gentils hommes pour la liberté, ainsi que
leur atta che ment à des inté rêts plus person nels et ligna gers. L’idée
d’une noblesse tout à la cause de son duc a été amendée par une
histoire plus récente 6, mais aucune étude d’ensemble n’a été
entre prise sur sa place réelle dans les méca nismes du pouvoir, ni sur
ses atti tudes poli tiques. L’hypo thèse de départ est que durant cette
longue période d’intran quillité que traverse la noblesse
au XVII  siècle, les liens de fidé lité consti tu tifs de sa rela tion avec le
prince se sont affai blis et que l’alté rité a fini par provo quer l’alté ra tion
de l’ordre.

5

e 

e

e

Afin de prendre la mesure des chan ge ments, nous avons voulu saisir
la singu la rité du groupe, ainsi que les prin cipes mêmes qui fondent sa
rela tion au pouvoir à l’avène ment de Charles IV dont le règne occupe
une grande partie de la période observée. Notre étude se prolonge
ensuite de l’année 1634 à la paix de Ryswick (1697) alors que la longue
éclipse de l’État lorrain fait voler en éclat la concep tion nobi liaire de
la souve rai neté et la pratique tradi tion nelle du service. L’étude des
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compor te ments nobi liaires ainsi que les moyens déployés par le
groupe pour main tenir sa domi na tion sont au cœur de cette
séquence. Le retour de la paix et l’arrivée du duc Léopold à la tête de
ses États en 1697, jusqu’à la cession défi ni tive de son patri moine à la
France en 1737, déli mitent la dernière partie. La volonté de renouer
avec le passé, autant du côté du duc que de celui de la noblesse,
amène à évaluer la part de l’héri tage légué par les ancêtres dans la
renais sance des duchés, et de voir comment les notions de service,
de devoir et de fidé lité ont traversé les épreuves. Le dernier
soubre saut survient en 1737, échéance histo rique qui met un terme à
la rela tion sécu laire entre noblesse et pouvoir prin cier dans le cadre
des duchés.

Notre étude s’appuie sur une docu men ta tion variée mais éparse et
très inégale. Aux manques dus aux méfaits du temps, s’ajoute la
disper sion des archives liée aux errances de la famille ducale. Nous
avons parcouru les dépôts des diffé rents lieux où les ducs – en
parti cu lier Charles IV – ont séjourné pendant leur exil : les archives
des villes de Besançon, Bruxelles, Luxem bourg et Bar- le-Duc n’ont
apporté que des bribes d’infor ma tions. Les Archives Dépar te men tales
de Nancy, celles de Metz dans une moindre mesure et les fonds
pari siens concentrent l’essen tiel du corpus.

7

Pour déli miter le groupe des nobles sur lequel devait porter notre
analyse, nous avons iden tifié ceux qui étaient honorés par le duc par
la déten tion d’emplois, de charges ou autres grati fi ca tions, comme les
pensions, les anoblis se ments et les distri bu tions de terres et de
titres : à cette fin, les états de l’Hôtel ont été systé ma ti que ment
dépouillés, de même que les lettres patentes, les comptes des
tréso riers, les listes nomi na tives rela tives aux diffé rentes insti tu tions,
tels que le Conseil et les cours de justice. Les mêmes noms tendaient
à revenir, faisant émerger les membres du second ordre dépo si taires
d’une part de la puis sance publique et actifs dans les diffé rents
cercles du pouvoir. Ces enquêtes ont été étof fées grâce à des
recherches menées dans les généa lo gies enfer mées au cabinet
des titres 7, et complé tées par les nobi liaires élaborés durant la
période étudiée. Sans toujours parvenir à résoudre les problèmes de
l’iden ti fi ca tion et donc des effec tifs, nous avons fixé un corpus
d’environ 500 familles pour lesquelles la masse d’infor ma tions est très
inégale, et dégagé des trajec toires indi vi duelles. La légis la tion ducale,
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complétée par les notes person nelles du duc Léopold, a permis de
suivre l’évolu tion du pouvoir à l’égard de la noblesse, ainsi que sa
percep tion du monde nobi liaire. La corres pon dance a aussi
repré senté un pan impor tant de notre corpus : l’éloi gne ment
physique du prince, la disper sion des nobles et l’instal la tion d’agents
fran çais sur le terri toire ont imposé d’abon dants échanges écrits. Le
fonds de Vienne 8 est de ce point de vue d’une richesse inépui sable,
de même que les archives conser vées à Vincennes et surtout au
minis tère des Affaires Étrangères 9. Outre la corres pon dance, tous les
écrits émanant de nobles, tels que libelles, mani festes, remon trances,
mémoires, traités sur l’ordre, griefs des États Géné raux… ont fait
l’objet d’une lecture atten tive afin de repérer et comprendre les prises
de posi tion. La litté ra ture rela tive aux diffé rents règnes a égale ment
été analysée. Seul le croi se ment de sources objec tives et de
docu ments privés dispa rates a permis d’appro cher la complexité de la
rela tion entre la noblesse et le prince, dans la dimen sion du service
mais aussi dans sa part plus informelle.

Dans cette étude la noblesse est envi sagée comme le groupe de ceux
qui exercent le pouvoir plutôt qu’en tant que groupe social. Sortes de
personnages- phares, les indi vidus retenus consti tuent le cercle
restreint des servi teurs, véri tables acteurs du pouvoir. L’histo rien
étant tribu taire des sources, la haute et moyenne noblesse a produit
davan tage d’archives que la petite noblesse rurale, en grande partie
exclue de ce travail. Se tiennent égale ment à la péri phérie de notre
réflexion les Grands qui rayonnent dans d’autres cours, tels que
certains membres de la dynastie régnante implantés en France ou
dans l’Empire. À l’inverse, les nobles étran gers installés dans les
duchés - et d’autant plus s’ils se fondent avec la noblesse locale - sont
pris en compte. Trois échelles se sont impo sées pour péné trer le
second ordre dans la pers pec tive qui était la nôtre : nous avons
envi sagé la noblesse, soit dans son ensemble, soit par le biais de la
famille, soit à partir des indi vidus. Cette varia tion des focales est
fonc tion des situa tions analy sées mais elle est aussi tribu taire des
sources disponibles.

9

Une secousse de près de soixante ans ne pouvait épar gner ni la
noblesse, ni le pouvoir prin cier. La rela tion entre les deux parties a
connu des trans for ma tions inéluc tables au cours du XVII  siècle. Les
épreuves auraient pu renforcer les liens entre la noblesse et son
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maître mais l’inverse s’est produit. Au moment où l’ancienne
cheva lerie a été confrontée à des souve rai netés rivales, et par
consé quent dans l’obli ga tion de redé finir sa posi tion à l’égard du
service, elle n’a pas trouvé en Charles IV le soutien qui l’aurait
encou ragée à pour suivre ses efforts. L’insé cu rité provo quée par
l’absence du duc a été aggravée par la remise en cause des
insti tu tions exis tantes et par l’ouver ture de l’ordre : dans les moments
de répit avec la France (1661-1670), le duc a obligé l’ancienne
cheva lerie à renoncer à ses libertés sécu laires, refu sant de réta blir le
tribunal des Assises, aboli de fait par l’admi nis tra tion fran çaise, et
confiant le pouvoir judi ciaire à des servi teurs choisis dans une
noblesse récente. Dès lors le sens du devoir pouvait être réin ter prété.
5 à 10 % des nobles seule ment ont main tenu un enga ge ment exclusif
dans le service prin cier. Sur le champ de bataille les membres des
anciennes familles ont côtoyé des anoblis qui alter naient service
armé et service judi ciaire exercé dans la nouvelle cour souve raine.
Pour la majo rité des gentils hommes, le vide poli tique est devenu un
espace de liberté. Le devoir envers les siens l’a parfois emporté et a
provoqué un repli sur la sphère fami liale et patri mo niale ou/et a
ouvert de nouvelles pers pec tives pour illus trer son nom dans la
guerre ou au service d’un souve rain plus puis sant. La conjonc ture a
ainsi accru la mobi lité d’une partie des nobles, avides d’honneur et
habi tués à fréquenter les cours étran gères. Outre la perte de
confiance à l’égard du pouvoir, liée au compor te ment de Charles IV,
dont rend compte le marquis de Beauvau dans ses Mémoires publiés
en 1687, la durée des troubles a eu raison des fidé lités à l’égard de la
maison de Lorraine : elle explique aussi les rallie ments plus nombreux
à la France lors de la dernière occu pa tion (1671). Pour les jeunes
géné ra tions l’indé pen dance du pouvoir ducal n’est alors plus qu’un
souvenir loin tain entre tenu par les plus anciens. Charles V, prince
sans terri toire, n’était connu que du petit noyau de Lorrains présents
à ses côtés, sur le champ de bataille, ou dans son gouver ne ment du
Tyrol octroyé en 1678 par les Habsbourg.

La recons truc tion des duchés annoncée par le retour du duc Léopold
dans ses États en 1697 portait en elle la possi bi lité de restaurer une
rela tion abîmée. Cepen dant, entre une noblesse désen chantée,
affai blie et divisée, et un prince partagé entre tradi tion et moder nité,
des liens d’une autre nature sont nés. Le besoin impé rieux de
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l’ancienne cheva lerie d’être reva lo risée, ainsi que l’érosion de ses
effec tifs, ont faci lité la double tenta tive de réin té gra tion et de
renou vel le ment du second ordre, conduite par Léopold. L’habi leté à
faire coopérer les élites nobi liaires explique large ment la réus site
poli tique du duc. Ce dernier a ressus cité le bien fait dont la noblesse a
longue ment été privée et l’a placé au cœur de la rela tion. La quête de
la faveur a fini par primer sur la défense des anciennes préro ga tives,
défi ni ti ve ment relé guées aux vieilles lunes, et a accru la dépen dance
vis- à-vis d’un pouvoir qui a repris sa marche vers l’abso lu tisme. Dans
cette renais sance en trompe- l’œil, la cour a joué un rôle essen tiel en
tant que centre du gouver ne ment et comme lieu privi légié de la
distri bu tion des honneurs. En retrou vant un cadre qui lui était
natu rel le ment dédié, l’ancienne cheva lerie a eu l’illu sion de la
puis sance avant de réaliser qu’elle devait partager l’espace aulique
avec des nouveaux venus, étran gers et anoblis. Inca pable pour la
plupart de ses membres de répondre aux exigences nouvelles d’un
État en voie de moder ni sa tion, elle a dû rééva luer ses préten tions et
admettre dans ses rangs, admi nis tra teurs, juges et finan ciers, mieux
formés et plus à l’aise dans les insti tu tions en plein essor. Près de
quatre cents indi vidus ont été anoblis pour leur dévoue ment. Le
rapport de force interne au second ordre s’est inversé en faveur de
ces derniers, et les clivages étaient alors plus que jamais liés aux
fonc tions exer cées dans les diffé rentes strates du pouvoir. La
disso cia tion de plus en plus nette entre service du prince et service
de l’État a fait reculer la part de l’affec ti vité dans la rela tion,
désor mais réservée à un cercle intime, composé au gré du prince.
Cette nouvelle concep tion du service, plus « tech nique », a éloigné
une partie des nobles qui conti nuent à tenir les postes hono ri fiques à
la cour mais qui se recentrent davan tage sur leur auto rité doma niale.
Après l’expé rience de l’exil, le climat cosmo po lite favo risé par le
prince élevé à Vienne a élargi l’espace nobi liaire et a redonné un
souffle à la grande noblesse, toujours prête à servir mais se sentant à
l’étroit dans les duchés. Lorsque, suite aux préli mi naires de Vienne
de 1735 10, le fils et succes seur de Léopold, Fran çois III, a désar rimé
l’État lorrain de son terri toire en 1737, il a affranchi la noblesse des
obli ga tions envers sa maison. Les gentils hommes ont alors pu
rejoindre les réseaux qu’ils avaient construits au fil du temps,
indé pen dam ment de leur maître, et qui leur donnaient l’oppor tu nité
de se fondre dans de plus grands ensembles politiques.
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Les épreuves ont incon tes ta ble ment modifié le paysage nobi liaire
lorrain, tant d’un point de vue spatial que social, mais l’ordre s’est
moins altéré que recom posé. En effet, la noblesse a pu main tenir sa
domi na tion grâce à son renou vel le ment, et les valeurs d’honneur et
de fidé lité sont restées un moteur au sein du groupe : les nouveaux
venus les ont adop tées et les plus aven tu reux, à leur tour en quête
d’un destin euro péen, les ont atta chées au service accompli dans les
cours étrangères.
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Si notre analyse a fait ressortir l’ancrage local d’une noblesse vivant
dans un petit État fron ta lier, elle a aussi montré sa vita lité et sa
mobi lité crois sante. Une partie des gentils hommes, ainsi que les
insti tu tions qui leur sont dédiées – cour et académie notam ment –
sont davan tage tournés vers l’Europe à l’aube du XVIII  siècle. Le
dépas se ment est inhé rent à la vie sur les confins, et la circu la tion
imposée par les évène ments a fami lia risé de bonne heure la haute
noblesse lorraine avec les monar chies voisines. L’inté gra tion et la
recon nais sance dans les autres cours d’une noblesse aux
parti cu la rismes marqués, méri te raient une étude à part entière. C’est
proba ble ment dans le passage du local au transnational 11 que se situe
l’entrée de la noblesse lorraine dans le siècle des Lumières.
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TEXTE

er

En mars 1852, un phar ma cien pari sien, François- Louis-Marie
Dorvault (1815-1879), appe lait ses confrères à se rassem bler autour
d’une coopé ra tive indus trielle et commer ciale. En octobre 1852, la
Phar macie centrale de France ou Maison Dorvault était devenue
réalité. Comment expli quer l’émer gence d’une telle struc ture dans
une profes sion réputée indi vi dua liste et repliée sur son offi cine ? En
quoi cette entre prise symbolise- t-elle l’émer gence d’une forme de
capi ta lisme propre aux classes moyennes ? Dans quelle mesure peut- 
on dire de cette entre prise qu’elle a parti cipé d’une redé fi ni tion de
l’iden tité phar ma cienne au cours du XIX  siècle ? Tels sont les axes
qui ont struc turé notre réflexion.

1

e

Parachevée par F.L.M. Dorvault en 1852, la Phar macie centrale de
France est en gesta tion depuis de longues années dans la profes sion.
Dès 1797, la Société des phar ma ciens de Paris avait proposé la
créa tion d’une compa gnie commer ciale destinée à fournir les
phar ma cies de détail avec des produits en gros comme l’eau de
mélisse ou la thériaque. Ce mutua lisme commer cial est insé pa rable
d’un discours corpo ra tiste extrê me ment puis sant qui tend à s’affirmer
durant la première moitié du XIX  siècle, notam ment par des
péti tions. Celles- ci sont portées par la société de phar macie de Paris
(1810) mais égale ment par les sociétés de province (Lyon, Caen,
Stras bourg…). La profes sion demande le respect de son mono pole et
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réclame une lutte accrue des auto rités contre les illé gaux. Il s’agit
égale ment, pour les phar ma ciens, d’obtenir la limi ta tion du nombre
d’offi cines. La forma tion doit être plus élitiste et l’on réclame le
bacca lau réat ès- lettres comme condi tion d’accès à l’examen. La
nais sance de la Phar macie centrale se situe dans le prolon ge ment de
ce mouve ment asso cia tion niste et industriel.

Elle n’aurait sans doute pas vu le jour sans les efforts de François- 
Louis-Marie Dorvault (1815-1879). Origi naire de Loire- Atlantique, fils
de sabo tier, l’homme obtient, après de longues années
d’appren tis sage dans les offi cines pari siennes, son diplôme de
phar ma cien de première classe (1841). Après avoir créé sa propre
offi cine, il se lance dans la rédac tion d’un ouvrage impo sant,
l’Offi cine, qui contribue à asseoir sa répu ta tion. La première édition
date de 1844. D’autres suivront, tant le succès rencontré par le livre
est immense. Les années 1840 contri buent à renforcer la noto riété de
Dorvault au sein du corps profes sionnel. Les phar ma ciens se
mobi lisent en effet à deux reprises pour défendre leur mono pole.
Lors du congrès médical de 1845 ils se joignent à d’autres profes sions
de santé (méde cins, vété ri naires) pour faire entendre leur voix. Le
7 novembre 1850 la phar macie se mobi lise de nouveau et rédige une
péti tion qui est remise en main propre au ministre de l’agri cul ture de
l’époque, Jean- Baptiste Dumas, lui- même chimiste. Dorvault joue
alors un rôle non négli geable comme délégué des sociétés
phar ma ceu tiques dépar te men tales. Il parti cipe du reste à la
délé ga tion qui rencontre le ministre. Ces éléments contri buent à
expli quer la réus site du projet coopé ratif de Dorvault.

3

Le contexte en lui- même parais sait favo rable. Le prin temps 1848 avait
réveillé les senti ments et les idées de confra ter nité. Il n’est pas
impro bable que les phar ma ciens aient puisé dans cet esprit fraternel
au moment de créer la Phar macie centrale. La mise en place du
second Empire allait donner aux phar ma ciens la stabi lité et le cadre
néces saires à l’épanouis se ment de leur entre prise corpo ra tiste et
indus trielle. « Les tendances du gouver ne ment actuel vont vers le
système anglais : laisser le plus possible à l’initia tive des
parti cu liers » 1. Ce mélange de libé ra lisme et d’auto ri ta risme pouvait
convenir à une profes sion dont le combat portait essen tiel le ment sur
la défense d’un corpo ra tisme de type libéral.

4
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Le projet de créa tion de Phar macie centrale est soutenu par un
comité dans lequel on retrou vait, en grande partie, des membres de
société phar ma ceu tique ou des respon sables d’asso cia tion. Les
phar ma ciens membres de jury médical étaient aussi nombreux. Les
premiers socié taires étaient donc des hommes déjà mobi lisés dans les
combats profes sion nels ou confrontés, dans leur travail, aux
muta tions du métier. Nul mieux que les inspec teurs de phar macie ne
pouvait se rendre compte combien la profes sion avait changé. Le
phar ma cien s’était trans formé progres si ve ment en commer çant
ordi naire. La Phar macie centrale allait s’efforcer de porter la voix de
la profes sion tant sur le plan indus triel, commer cial, social
que professionnel.

5

Créée en octobre 1852, la PCF est une société en comman dite par
actions et en nom collectif. Elle repose sur un contrat liant Dorvault
et tous les phar ma ciens qui adhè re raient aux statuts. En effet, seuls
des phar ma ciens diplômés pouvaient prétendre à devenir socié taires
de la centrale. Ce corpo ra tisme n’était pas simple ment lié à des
contraintes légales, à savoir que la prépa ra tion et le commerce du
médi ca ment étaient réservés, en France, aux seuls phar ma ciens. Il
parti ci pait aussi d’une stra tégie. La Phar macie centrale, au service de
la profes sion, devait lui permettre de défendre son mono pole. La
société changea assez rapi de ment de statut. En 1855 elle deve nait une
société en comman dite par actions. Les critères d’accès à la
coopé ra tive ne furent en rien assou plis. Les lois de 1863 et 1867, qui
favo ri sèrent l’essor des sociétés anonymes, ne modi fièrent pas les
prin cipes sur lesquels la PCF avait été établis. De fait, il s’agis sait,
pour la direc tion, de garder le contrôle sur la circu la tion des actions.
Celles- ci ne devaient, en aucune façon, « sortir des mains de la
phar macie » 2.

6

La puis sance de la PCF devait reposer sur sa capa cité à rassem bler les
phar ma ciens de France. Symbole de cette volonté d’ouver ture, la
première émis sion, fixée à un million de francs, fut divisée en
2000 actions de 500 francs. Ceci demeu rait toute fois insuf fi sant si
l’on s’en tient au nombre de phar ma ciens fran çais évalué à 5 000. En
octobre 1852, alors que 418 500 francs étaient sous crits, la firme
comp tait 354 socié taires, soit entre 8 et 9 % du
corps pharmaceutique 3. 80 % d’entre eux possé daient entre une et
deux actions. Ces phar ma ciens étaient dispersés sur tout le terri toire.

7



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2013

On obser vait cepen dant une prépon dé rance de la France du nord sur
la France du sud. Entre 1852 et 1879 le capital de la société ne cessa
de grossir. De fait, les émis sions d’action, en dehors d’autres
ressources (Crédit foncier, obli ga tions), consti tuaient le prin cipal
mode de finan ce ment de l’entre prise. En 1859, une nouvelle émis sion,
fixée à 2 millions en 1860, portait le capital de la société à trois
millions. En 1865, la direc tion déci dait d’une nouvelle augmen ta tion.
Le fonds social était désor mais de 5 millions. Malgré ces émis sions
succes sives, la PCF ne parvint pas à rassem bler tous les phar ma ciens
de France, comme son sigle le lais sait penser. Le « prin cipe de
confra ter nité » 4 demeu rait inachevé. Les logiques capi ta listes qui
portaient la PCF contri buèrent en réalité à accroître la puis sance des
socié taires les plus riches. En l’absence de quotas, les émis sions
succes sives servirent ainsi une petite élite de pharmaciens.

La PCF, qui préten dait servir les inté rêts de la profes sion, semblait en
effet surtout enri chir un petit groupe et en parti cu lier son direc teur
gérant : F-L-M Dorvault. Action naire majo ri taire de la société, il avait
droit de sous crire, pour son compte, 400 actions au pair 5. Une partie
de sa rému né ra tion repo sait sur les résul tats de l’entre prise. Ces
éléments expliquent sans doute l’impor tance de sa fortune à sa mort,
laquelle avoi sine les 1 800 000 Fr 6. Cet enri chis se ment s’accom pagna
d’une recon nais sance insti tu tion nelle, témoi gnant de l’inser tion de
Dorvault dans les masses de granit du second Empire. Cheva lier
(février 1863), puis offi cier (20 octobre 1878) de la Légion d’honneur, le
direc teur de la PCF mobi lisa, à l’occa sion, ses réseaux. Sociétés de
phar macie, person na lités du monde médical (Nélaton, Pasteur)
appuyèrent ainsi les demandes de Dorvault. La réus site indi vi duelle
du fonda teur de la PCF était insé pa rable du succès de cette dernière.
Du reste, les phar ma ciens eux- mêmes ne s’y trom paient pas qui
préfé raient parler de la « Maison Dorvault ». L’emprise du gérant sur
la coopé ra tive était en effet très impor tante. La Phar macie centrale
présen tait ainsi toutes les carac té ris tiques d’une comman dite, du
moins dans sa gestion. Le conseil de surveillance ou l’assem blée
géné rale des socié taires ne remplis saient qu’impar fai te ment leur
mission de contrôle. La réalité du pouvoir appar te nait à Dorvault
dans une forme de bona par tisme d’entre prise qui lui faisait refuser
toute nomi na tion d’un quel conque sous- directeur. Entre 1852 et 1879,
Dorvault fut ainsi le seul « patron » de la coopé ra tive, laquelle
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s’appa ren tait ainsi à une super- officine. Cette centra li sa tion ne fut
pas sans poser des problèmes de gestion. En 1858, le chef comp table
de la société fut ainsi condamné pour fraude 7. La direc tion s’efforça
de mettre en place un contrôle plus étroit sur les comptes,
notam ment par la mise en place d’un comité de surveillance 8. Les
critiques, cepen dant, s’accrurent à l’égard d’un système qui ne
présen tait que trop rare ment de véri tables bilans comp tables. Les
chiffres restaient vagues et ne permettent pas d’avoir une idée
précise des acti vités commer ciales de la coopé ra tive. Émile Gene voix
(1828-1890), succes seur de Dorvault, ne se priva pas de criti quer
cette opacité.

L’ascen sion de Dorvault n’eût pas été possible sans sa capa cité à
rassem bler les phar ma ciens autour d’un projet indus triel collectif. Au
milieu du XIX  siècle, les phar ma ciens fran çais ont le senti ment que
leur mono pole sur la vente et la fabri ca tion de médi ca ments est de
plus en plus menacé. Ils ont le senti ment d’être de plus en plus
dépen dants, sur le marché, d’autres profes sions qui délivrent des
produits en gros. Le pari de Dorvault, incarné par le projet de la PCF,
était de réussir tout à la fois le pari de l’indus tria li sa tion (proposer
aux phar ma ciens des produits stan dar disés prêts à être vendus) et
celui du main tien d’une phar macie offi ci nale de qualité, arti culée
autour du labo ra toire. L’indus trie, à travers le trip tyque « Economie
(des produits moins chers), Iden tité (des produits homo gènes),
Perfec tion (parce que contrôlés par des phar ma ciens) », était perçue
comme posi tive par Dorvault et ses soutiens. Les phar ma ciens
devaient entrer dans les voies communes de l’indus trie sous peine de
dépérir. Cette inser tion, cepen dant, ne se ferait pas aux dépens du
phar ma cien prépa ra teur. Ainsi, la PCF s’enga geait à ne pas user de
méthodes qui répu gnaient en grande partie à la profes sion, comme la
réclame, le rabais ou, pire encore, la spécia li sa tion, ces trois éléments
allant géné ra le ment de concert.

9
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La réus site commer ciale de l’entre prise témoi gnait de l’engoue ment
qu’elle était parvenue à susciter au sein de la profes sion. Entre 1853 et
1879 le chiffre d’affaires de la coopé ra tive passa de 400 000 francs à
7 216 402 francs. En 1865-1866, la PCF repré sen tait proba ble ment un
peu plus de 6,5 % du chiffre total de la droguerie fran çaise évaluée
alors à 4 millions de francs. Ceci ne doit pas masquer les diffi cultés de
la société, notam ment à partir des années 1870. La montée en
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Atelier de fabri ca tion des pilules, granules, dragées de l’usine de Saint- Denis

(vers 1890) 10

puis sance de la concur rence semblait en effet peser de plus en plus
sur les résul tats de la coopé ra tive. Les socié taires ne manquaient pas
de se plaindre de la baisse des inté rêts et divi dendes versés par la
PCF. À la fin des années 1870 la PCF appa rais sait néan moins comme
l’une des premières maisons de droguerie fran çaise. La mue de
l’offi cine à l’indus trie semblait ainsi achevée. Ce succès repo sait sur la
maison de Paris. Installée initia le ment rue des Marais- Saint-Germain,
celle- ci s’installa ensuite dans l’hôtel des ducs d’Aumont, rue de Jouy
(1859-1860). Les bâti ments couvraient 2 000 m  de terrain et les
jardins 3 000. L’achat de cette struc ture marquait un véri table
chan ge ment d’échelle de la société vers ce que l’on serait tenté
d’appeler la « grande indus trie » 9. La présence de telles usines en
plein cœur de la capi tale n’était pas sans danger pour le voisinage.

2

Elle permet tait en tout cas à la PCF de disposer de vastes espaces
pour entre prendre toutes les fabri ca tions néces saires à la phar macie
d’offi cine. Dès 1862, Dumas, ministre d’État, visi tait les locaux de la
PCF, en compa gnie de Mr Pelouze, lui aussi chimiste. En 1867, la
Phar macie centrale pour sui vait son expan sion en rache tant l’usine de
Saint- Denis (3 ha) à la maison Ménier. Ceci s’expli quait par des
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néces sités maté rielles (stocker des substances), commer ciales et
indus trielles. En 1869, Dorvault imagina de faire de cette usine un
centre de forma tion qui permet trait de renforcer les liens entre
chimie et industrie.

Les sources icono gra phiques, abon dantes, nous permettent d’avoir
une image de l’indus trie phar ma ceu tique de la seconde moitié
du XIX  siècle et du début du XX  siècle. Ces deux docu ments nous
donnent une idée de l’atelier des granules, pilules et dragées 11 tel qu’il
exis tait à l’usine de Saint- Denis, en 1894, d’une part, et à la maison de
Paris, en 1902, d’autre part. À l’aune de ces images, on mesure mieux
la réalité de l’indus trie phar ma ceu tique au XIX  siècle qui s’arti cule
autour de petits ateliers qui sont, en réalité, autant de petits
labo ra toires de prépa ra tion offi ci naux. La méca ni sa tion n’excluait pas
une main d’œuvre nombreuse. Au nombre de 45 en 1853, le nombre
d’employés passa à 150 en 1867, ce qui reflé tait le dyna misme de
l’entre prise. L’essen tiel de la produc tion repo sait sur cette main
d’œuvre ouvrière, parfois essen tiel le ment fémi nine dans certains
ateliers, qui ne dispo sait d’aucun diplôme de phar ma cien. Dans une
pers pec tive pater na liste, la société se préoc cupa, tout à la fois, du
rende ment de ses travailleurs, par la mise en place de règle ments
(1853), mais aussi de son bien- être social. Ainsi, les années 1862-1863
virent se mettre en place une caisse en faveur des inva lides de la
Phar macie centrale. En 1863 la direc tion décida d’accorder des
grati fi ca tions en direc tion de ces mêmes employés. À partir de 1865
Dorvault imagina un système de parti ci pa tion. Tous ces éléments
devaient bien entendu motiver les ouvriers à produire plus. Ils
restaient néan moins en dehors du système coopé ratif imaginé en
1852. Parti ci pant au processus de produc tion, il souf frait du handicap
de ne pas être phar ma cien. Afin de parfaire l’idéal coopé ratif de la
centrale, Cosson, phar ma cien à Ambert, imagina, en 1869, un système
de coopé ra tion à deux degrés inté grant les employés. Celui- ci
n’aboutit pas.

12
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e

Malgré ses velléités de mora liser le commerce du médi ca ment, la
Phar macie centrale fut amenée à s’adapter aux logiques du marché.
Elle qui s’était promis, en 1852, de ne pas vendre des spécia lités, fut
progres si ve ment amenée à réviser ses posi tions. À partir du milieu
des années 1870 la centrale se lança dans une gamme de nouveaux
produits : les hygié niques. Sous ce label on trou vait des substances
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aussi diverses que « la liqueur de table, l’eau de mélisse des carmes,
l’essence de café, l’eau de fleur d’oranger, l’élixir denti frice, le vinaigre
hygié nique ». Ceci témoi gnait de l’émer gence de nouvelles
sensi bi lités au sein de la popu la tion. L’initia tive de la coopé ra tive
suscita de « précieux encou ra ge ments » mais aussi d’« amères
critiques » 12. Pour beau coup de phar ma ciens ces substances
rele vaient plus de l’épicerie que de la phar macie. De fait, ces
hygié niques se situaient au croi se ment de l’alimen taire et du
théra peu tique. L’entre prise recon nais sait d’ailleurs qu’ils devaient être
vendus « en sus de la vente phar ma ceu tique » propre ment dite 13.
Afin d’assurer le succès de ses produits la coopé ra tive déve loppa une
intense campagne de publi cité, abat tant ainsi l’un des piliers de son
entre prise de mora li sa tion. Les néces sités du marché pous sèrent par
ailleurs l’entre prise à vendre des médi ca ments à des non- 
pharmaciens. Ceci suscita la colère des phar ma ciens du Rhône qui,
par deux péti tions, deman daient à la coopé ra tive de cesser « la vente
en détail aux méde cins et aux corpo ra tions reli gieuses » 14. La firme
rompait ainsi avec son discours corpo ra tiste de défense
du monopole.

Gagnée par les logiques marchandes la coopé ra tive s’efforça par tous
les moyens de rendre son image attrac tive. Dès 1853, elle adop tait un
cachet, lequel devait être estam pillé sur tous les produits de centrale.
En l’absence de brevet (1844), la marque devait permettre d’iden ti fier
et de protéger les produits de la coopé ra tive. Par son réseau de
succur sales, la Phar macie centrale cher chait en effet à couvrir tout le
terri toire. Ces succur sales s’appro vi sion naient auprès de la maison
mère, à Paris, mais jouis saient par ailleurs d’une réelle auto nomie sur
le plan commer cial. Ainsi elles pouvaient tout à fait se fournir auprès
d’autres entre prises. La succur sale de Lyon (1853) permet tait à la
maison Dorvault de couvrir les besoins des phar ma ciens de l’est.
Signe de son succès, celle- ci racheta progres si ve ment des maisons
concur rentes comme la maison Bruny (1856) ou la maison Coutu rier
(1869). La même année, la PCF déci dait de s’étendre plus au sud en
ouvrant une succur sale à Marseille. Outre les succur sales, l’entre prise
ouvrit aussi des facto re ries dans diffé rentes villes : à Bordeaux,
Nantes, Rouen et Toulouse en 1853 ; à Stras bourg, Bayonne et Lille en
1860 ; à Rennes en 1861. Ces diffé rents sites furent ouverts dans un
contexte de concur rence gran dis sante. Les direc teurs des
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succur sales et des facto re ries s’appa ren taient à des repré sen tants de
commerce, chargés de démar cher les phar ma ciens en leur propo sant
les produits de la PCF. L’objectif était clai re ment de consti tuer un
réseau d’offi cines dépo si taires des médi ca ments estam pillés PCF. La
couver ture du terri toire ne fut pas sans poser des problèmes à des
maisons de gros comme la Phar macie centrale. Ache minés par
dili gence, il n’était pas rare que les produits arrivent en piteux état à
desti na tion. Les commandes pouvaient s’appa renter à du commerce
de détail, ce qui compli quait singu liè re ment les tâches de la société.
Afin de renforcer les liens avec les phar ma ciens de France, la société
décida d’éditer, en 1862 et 1877, deux cata logues géné raux, lesquels
four nis saient des rensei gne ments sur les prix des produits de la
coopé ra tive. Pour conquérir la profes sion il fallait en effet se rendre
visible. La Phar macie centrale parti cipa, à plusieurs reprises, à des
expo si tions (Paris en 1855 ; Toulouse et Bordeaux en 1859 ; New York
en 1860 ; Paris et Meaux en 1861 ; Londres en 1862…). Surtout,
l’utili sa tion de la réclame s’avérait indis pen sable si l’entre prise voulait
conquérir les phar ma ciens. Cette ques tion de la publi cité
commer ciale fut posée conco mi tam ment avec le lance ment des
hygié niques (1875). Pour certains phar ma ciens, la vente de ces
produits devait être effec tuée par un personnel féminin, « les veuves
ou les filles de confrères décédés » 15.

Les buts de la coopé ra tive n’étaient pas seule ment commer ciaux. Ils
étaient aussi profes sion nels. Dès 1852, Dorvault n’avait pas fait
mystère qu’il s’agis sait, à travers la PCF, de rassem bler la profes sion
autour de reven di ca tions communes. Les assem blées d’intérêt
profes sionnel, qui suivaient les assem blées d’intérêt général, devaient
ainsi permettre d’aborder des ques tions aussi diverses que la créa tion
d’une caisse d’assu rance entre phar ma ciens (1854), la four ni ture de
médi ca ments aux indi gents (1856), la forma tion d’une Société
géné rale des phar ma ciens de France (1859), la mise en place d’un tarif
général du médi ca ment (1863)… Ces ques tions donnaient lieu à des
concours au cours desquels les parti ci pants devaient rédiger des
mémoires. Si la parti ci pa tion des phar ma ciens à ces joutes
intel lec tuelles fut inégale, celles- ci n’en furent pas moins
déter mi nantes pour la profes sion. En 1860 la centrale faisait
paraître l’Union pharmaceutique, organe des inté rêts profes sion nels
de la phar macie. Revue à la fois scien ti fique, profes sion nelle,
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commer ciale l’Union, par son titre, tradui sait bien l’idéal dorvaul tien
de rassem ble ment du corps. Elle rencontra un succès indé niable. Le
nombre d’abonnés passa de 800 en mai 1860 à 4000 en 1875 16. La PCF
chercha égale ment à mobi liser la phar macie par l’orga ni sa tion de
congrès, dont le premier fut orga nisé à Rouen en 1858. Les
phar ma ciens y abor daient des ques tions rela tives à la profes sion.
L’objectif avoué des congrès était de parvenir à établir une
Asso cia tion géné rale des phar ma ciens de France. L’idée avait pris
corps, au sein de l’offi cine, dans les années 1830-1840. Elle fut
relancée sous le second Empire. Aux yeux de Dorvault, cette
asso cia tion devait s’arti culer autour de la Phar macie centrale (1859).
Fondée en 1876, l’Asso cia tion Géné rale des Phar ma ciens de France
était peuplée de membres influents de la PCF et de la Société des
phar ma ciens de Paris. Elle n’échap pait pas aux clivages qui
traver saient la profes sion, notam ment entre phar macie de province
et phar macie pari sienne, les premiers repro chant aux seconds leur
tenta tion hégé mo nique. Cette divi sion géogra phique très impar faite
et parfois factice recou pait des tensions très fortes sur l’évolu tion du
métier et des pratiques commer ciales. Atta chée tout à la fois à son
mono pole et à sa liberté, l’offi cine se trou vait ainsi confrontée à ses
propres démons. Une brochure publiée en 1862 par Ménier mit le feu
aux poudres. Dans ce texte, l’indus triel vantait le modèle anglais et
évoquait le mouve ment qui animait « les profes sions commer ciales et
indus trielles libres » 17. Les protes ta tions furent immé diates et
débou chèrent sur une polé mique longue qui divisa profon dé ment la
profes sion. Ces débats révé laient en réalité les incer ti tudes de la
phar macie quant à l’essor du capi ta lisme et de l’indus trie. Fallait- il
imposer des règles ? Dans quel domaine ? Ces débats traver sèrent
égale ment la Phar macie centrale et débou chèrent progres si ve ment
sur une forme de compromis que l’on pour rait quali fier de
libéral corporatiste.

Au- delà des ques tions d’orga ni sa tion de la profes sion, la coopé ra tive
chercha à susciter des projets rela tifs à la prévoyance et à la
protec tion du phar ma cien d’offi cine. En 1853, la centrale se mit à
réflé chir à la consti tu tion d’une caisse de retraite. Celle- ci avait été
mise comme préa lable au rappro che ment entre la Phar macie centrale
et la Phar macie centrale de l’Est. La caisse de retraite s’inscri vait dans
une approche très libé rale de respon sa bi li sa tion des indi vidus.

16



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2013

Cepen dant, l’entraide et la soli da rité n’étaient pas lais sées de côté
puisque l’on prévoyait égale ment la mise en place d’une caisse de
secours. La dimen sion commer ciale n’était pas absente du projet. Le
finan ce ment de la caisse de retraite repo sait très large ment sur les
achats qu’effec tue raient les phar ma ciens auprès de la coopé ra tive.
Coopé ra tion et indus tria li sa tion marchaient ainsi de pair. Après bien
des tâton ne ments, le projet avorta (1859). Le gouver ne ment avait
rejeté le prin cipe d’une caisse corpo ra tiste arti culée autour d’une
entre prise sans contrôle de l’État. Ne subsista qu’une caisse de
secours. En 1863, Dorvault chercha à conso lider cette struc ture en
lançant un projet de société de secours pour les phar ma ciens
malheu reux et une caisse en faveur des inva lides. Paral lè le ment à ces
projets, la Centrale s’inté ressa au système d’assu rance pour les
risques profes sion nels (1867 ; 1873). L’erreur en phar macie
appa rais sait en effet comme une hantise pour le phar ma cien
d’offi cine. Ces préoc cu pa tions avaient sans doute partie liée aux
muta tions de la profes sion, notam ment le fait que les phar ma ciens
s’appro vi sion naient de plus en plus auprès de gros sistes. La peur de
l’empoi son ne ment semblait aussi gagner la société. Tous les produits
commer cia lisés n’étaient pas de qualité et pouvaient parfois se
révéler dange reux. Aux yeux de Dorvault, la PCF avait voca tion à
répondre à cette préoc cu pa tion de la profes sion. Moyen nant une
certaine somme, dépensée dans l’année auprès de la centrale en
achat de médi ca ments, les phar ma ciens pour raient s’assurer contre
ce type de risques. L’objectif était double. Il s’agis sait à la fois de
déve lopper un système d’entraide, mais aussi de s’attirer de nouveaux
clients. Consom ma tion et assu rance allaient ainsi de conserve.
Abor dant les racines des erreurs en phar macie, les phar ma ciens en
repor taient le plus souvent la faute sur les aides. Ces fautes, avançait- 
on, pouvaient s’expli quer par le manque de forma tion de ces
apprentis, dont il fallait exiger impé ra ti ve ment un certi ficat de
capa cité (1873). Fidèles à leur idéo logie corpo ra tiste, certaines
sociétés de phar macie cher chaient ainsi à accroître la sélec tion
profes sion nelle et sociale. Les sociétés de Lyon et de Bordeaux
avaient élaboré des règle ments dont la Phar macie centrale se fit le
relais. Le phar ma cien d’offi cine devait être protégé dans tous les
éléments qui étaient consti tu tifs de son iden tité profes sion nelle. Le
fonds de commerce en faisait partie qui néces si tait, lui aussi, d’être
assuré. Dès 1863 la coopé ra tive se mit à réflé chir à une société
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mutuelle d’assu rance pour la valeur des offi cines. Ce que se propo sait
le système c’était de permettre au phar ma cien, « moyen nant une
prime annuelle », de rece voir, « quand le terme de l’assu rance serait
arrivée […] une somme repré sen tant la valeur réelle de
l’établis se ment assuré » 18. L’objectif était égale ment, par le biais de
l’assu rance, de faire de chaque offi cine des dépôts des produits de la
PCF. Enfin, l’idée d’une sélec tion des offi cines les plus rentables
n’était pas absente du projet. Tout comme la caisse de retraite
quelques années plus tôt, la caisse d’assu rance ne fut pas mise en
place. La coopé ra tive chercha égale ment à résoudre les problèmes
rencon trés par la profes sion quant au recru te ment des apprentis. En
1853 la PCF créait ainsi un bureau de place ment des élèves en
phar macie pour la province. Signe de son succès, à partir de 1874,
d’autres bureaux furent créés pour Marseille et Lyon. L’office
phar ma ceu tique, comme on l’appe lait, plaçait les élèves, les
apprentis, les garçons de labo ra toire ou les hommes de peine (1880).
La centrale chercha donc constam ment à se placer au plus près des
besoins de la profes sion consub stan tiels de ses propres inté rêts. On
retrouve cette préoc cu pa tion à travers la ques tion des premiers
secours. L’urba ni sa tion progres sant et les trans ports urbains se
déve lop pant, la ville deve nait, de plus en plus, le théâtre de nouvelles
bles sures, de nouveaux acci dents. L’offi cine était alors le premier lieu
où l’on emme nait les acci dentés, au grand dam des phar ma ciens,
lesquels se plai gnaient des intru sions dont ils étaient victimes. La
coopé ra tive s’efforça de réflé chir aux moyens de juguler cette
nouvelle demande. Le phar ma cien était d’abord un commer çant dont
il fallait protéger l’officine.

Plus que toute autre ques tion, le déve lop pe ment des sociétés de
secours mutuels susci tait l’ire du corps phar ma ceu tique. Sous le
second Empire, celles- ci se déve lop pèrent (1852). Elles propo saient à
leurs membres une offre de soins médi caux et phar ma ceu tiques à bas
prix. Aux yeux de la coopé ra tive le déve lop pe ment de ces sociétés
pouvait être une aubaine. En diffu sant à moindre coût, on pouvait
aussi permettre au médi ca ment de devenir un produit de
consom ma tion de masse. Il fallait, pour cela, encou rager les logiques
contrac tuelles qui lieraient des sociétés à des grou pe ments de
phar ma ciens. L’abon ne ment à prix fixe était combattu. En effet, il
pouvait se révéler extrê me ment désa van ta geux pour les offi cines.
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L’essor des sociétés de secours ne pouvait que renforcer les assises
de maison de gros comme la Phar macie centrale de France qui, seule,
pouvait répondre à une demande diversifiée.

La coopé ra tive chercha constam ment à réflé chir aux liens entre
indus trie et science. Plus que tout autre secteur, la phar macie devait,
si elle voulait se déve lopper, rester proche du monde de la recherche
et des décou vertes opérées dans le domaine de la chimie. Les élèves
en phar macie, tout comme les phar ma ciens d’offi cine, devaient avoir
une forma tion de haut niveau. Ainsi, en même temps que le métier
chan geait et que le phar ma cien se trans for mait en commer çant, la
Phar macie centrale pous sait à une éléva tion des capa cités. En 1862,
Dorvault imagina une École normale phar ma ceu tique arti culée
autour des préoc cu pa tions indus trielles de la centrale. À la fois école
gouver ne men tale et entre prise, la Phar macie centrale serait une
entre prise au service de l’État mais régie par des inté rêts privés. On
retrou vait l’idéal libéral corpo ra tiste défendu par une grande partie
de la profes sion. Il s’agis sait bien entendu de renforcer l’emprise de la
PCF sur le corps. Signe de cette préoc cu pa tion de l’entre prise pour la
science, la maison Dorvault déve loppa un labo ra toire d’analyses et de
recherches chimiques (1866). Ce labo ra toire, en lien avec les usines de
la société, forme rait des élèves à la chimie indus trielle à l’image de ce
que l’on pouvait rencon trer en Alle magne ou en Angle terre. Si ce
projet ne semble pas avoir abouti, il témoi gnait néan moins de l’esprit
d’inno va tion que portait Dorvault. Refu sant d’aban donner cette idée
de lier industrie- formation-chimie, le gérant de la PCF proposa, en
1871-1872, la réali sa tion d’une Ecole de chimie indus trielle autour de
l’usine de Saint- Denis. Là encore le projet fut aban donné. La
coopé ra tive n’en dispo sait pas moins de labo ra toires impor tants à
Paris mais aussi à Saint- Denis. Il s’agis sait tout à la fois de
labo ra toires d’analyses mais égale ment de labo ra toires de recherches.
Les expé riences scien ti fiques se déve lop pèrent à partir des
années 1870. Des hommes comme Plan chon ou Frédéric Wurtz furent
les chefs de labo ra toires de la PCF.

18

La Phar macie centrale appa raît comme une entre prise origi nale.
Coopé ra tive et capi ta liste à la fois, elle fédère la profes sion autour de
projets commer ciaux, scien ti fiques et profes sion nels. Elle est donc,
bien plutôt qu’une entre prise, une asso cia tion de phar ma ciens. La
coopé ra tive conçue au départ pour défendre le main tien d’une
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TEXTE

Le choix de faire une thèse sur les veuves de la Première
guerre mondiale 1 a découlé de mon intérêt pour l’histoire des
femmes et du genre, c’est- à-dire de l’analyse des rapports de sexe et
de pouvoir en vigueur dans les sociétés. Plus préci sé ment, ce choix
est provenu de mon souhait d’étudier des femmes seules, plus
exac te ment des femmes sans homme, c’est- à-dire des femmes qui,
étant sans mari ou sans père, se trouvent être majeures civi le ment et
par consé quent dérangent socialement.

1
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Les veuves de la Première guerre mondiale consti tuaient le sujet
adéquat pour entre prendre une telle étude, car elles présen taient
plusieurs avan tages. Le premier était d’être iden ti fiables comme des
femmes sans mari par la mention, dans les sources, de leur statut
matri mo nial, à savoir leur veuvage et surtout de leur statut juri dique,
« veuve de guerre ». Le deuxième avan tage était que, quoique veuves,
elles ne canton naient pas pour autant la recherche à l’étude de
femmes âgées. Il ne s’agis sait pas de faire une histoire de la vieillesse,
mais une histoire des femmes qui circon ve naient aux modèles
fémi nins que leur impo sait la société. Et, à la diffé rence de la majo rité
des veuves civiles, les veuves de guerre étaient encore, pour la
plupart, des femmes jeunes encore en âge de procréer et donc sujet
d’un contrôle social sexué. Enfin, l’objet d’étude « veuves fran çaises de
la Première guerre mondiale » propo sait l’autre atout d’ancrer
l’analyse dans les premières décen nies du XX  siècle (1920-1960),
c’est- à-dire la période qui a précédé les grands chan ge ments des
années 1960-1970 en matière de statut civil des femmes. Or, je voulais
étudier le poids des normes sociales sur les femmes sans homme,
non pas au moment de ces boule ver se ments, mais lors des décen nies
qui les ont précédés, convaincue qu’elles portaient les germes d’une
telle révo lu tion. En d’autres mots, je voulais étudier la genèse, plutôt
que les effets, du mouve ment d’éman ci pa tion des femmes fran çaises
de la seconde moitié du XX  siècle.

2

e

e

Démarches et résultats

Des inves ti ga tions histo rio gra ‐
phiques diversifiées

Le sujet « veuve de la Première guerre mondiale », choisi initia le ment
pour nourrir l’histoire des femmes et du genre, m’invita à m’inté resser
à d’autres champs historiographiques.

3

C’est ainsi que je me suis plongée dans l’histoire de la Grande Guerre
et son histo rio gra phie en plein renou veau suite au tour nant culturel
qu’elle avait amorcé à la fin des années 1980 et au début des
années 1990. Désor mais la guerre était abordée de manière plus
anthro po lo gique, les thèmes de la violence, de la sexua lité, du deuil,

4
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de la mémoire étaient devenus des objets d’analyse. 2 Ces nouvelles
approches accor daient une place à l’étude des veuves, en tant que
femmes en deuil, garantes de l’ordre moral, supports de discours
patrio tiques, incar na tions des héros défunts et de la
mémoire nationale.

C’est ainsi aussi que je me suis inté ressée à l’histoire de l’État et de la
protec tion sociale. Plusieurs études ont établi que les prémisses d’un
État social en France remontent au XIX  siècle et que son
renfor ce ment et sa péren nité étaient dus aux guerres succes sives que
le pays a traversé, car lors de ces périodes excep tion nelles, les
insti tu tions cari ta tives, débor dées, ont dû laisser plus de place à l’État
en matière sani taire et sociale. 3 Les veuves 
– de guerre ou non – ont toujours été, avec les orphe lins, une
popu la tion beau coup aidée par des insti tu tions sociales, que ces
insti tu tions soient privées ou publiques.

5

e

Des sources et des
méthodes renouvelées

Motif d’inves ti ga tions histo rio gra phiques diver si fiées, le sujet
« veuves de la Première guerre mondiale » m’a égale ment incitée à
utiliser des sources nouvelles et à opter pour des méthodes propres à
l’histoire sociale.

6

Les sources pour faire l’histoire des veuves de guerre sont multiples,
puisque ces femmes étaient présentes dans toutes les sphères de la
société. L’ensemble de la société fran çaise a été touché plus ou moins
direc te ment par la Première guerre mondiale, qui a fait
1 600 000 morts et disparus, des milliers de victimes de guerre, dont
550 000 orphe lines et orphe lins de guerre et plus de 650 000 veuves
de guerre. Ces dernières appar tiennent à toutes les couches de la
société et ont œuvré à ces diffé rents niveaux. Les archives dans
lesquelles elles appa raissent sont donc nombreuses et de toutes
sortes. Qu’elles soient manus crites, impri mées, icono gra phiques ou
orales, ces archives montrent les veuves tant dans leur foyer qu’au
travail ou en train de mani fester dans la rue.

7

Pour autant, lorsque j’ai commencé à entre prendre cette recherche,
les quelques études qui avaient été faites sur les veuves de guerre

8
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repo saient sur des archives qui, outre d’être peu abon dantes,
donnaient une vision restric tive de ces femmes, à savoir comme des
endeuillées et des assis tées. En effet, les sources où l’on avait alors en
prio rité cherché les veuves étaient prin ci pa le ment les suivantes : des
témoi gnages indi vi duels, des bulle tins d’asso cia tions de bien fai sance,
des œuvres icono gra phiques et sculp tu rales (monu ments aux morts
ou bas- reliefs commémoratifs).

Sans pour autant négliger la richesse de telles sources, j’ai dû me
mettre en quête de nouvelles archives pour décou vrir d’autres
facettes de la vie des veuves de guerre, les montrant, notam ment, au
travail et/ou au pouvoir. M’inspi rant des études menées par les
histo riens et histo riennes de groupes sociaux 4, je me suis tournée, en
premier lieu, vers les archives profes sion nelles et fiscales. Dossiers
des contri bu tions indi rectes sur les béné fices de guerre, enquêtes
admi nis tra tives préa lables à l’attri bu tion de débits de tabacs,
candi da tures au poste de ciga rière à la manu fac ture de tabacs de
Morlaix, dossiers de carrière d’employé- e-s des P.T.T. de la Seine ou
d’insti tu trices du Rhône, m’ont permis de faire le suivi de veuves de
guerre au travail dans plusieurs secteurs d’acti vités. Guidée, en
deuxième lieu, par les études sur les mouve ments de femmes 5, je me
suis orientée vers les archives asso cia tives et poli cières. Presse
combat tante, bulle tins d’asso cia tions de veuves de guerre ou encore
rapports de la police de la Préfec ture de Paris ou de la Sûreté
géné rale, permettent de recons ti tuer les actions mili tantes des
veuves. En troi sième lieu, les manuels juri diques d’époque, ainsi que
l’étude d’Anne- Marie Sohn sur les femmes dans la vie privée sous la
Troi sième République 6, m’ont mise sur la trace de la série U (archives
judi ciaires), et plus préci sé ment sur la trace des procès- verbaux de
conseils de famille, qui décident de la tutelle des orphelin- e-s de
guerre et donc révèlent la place accordée par le droit aux veuves dans
la sphère fami liale. Ces sources ont fait l’objet d’un trai te ment
systé ma tique, longi tu di nale et quan ti tatif. Appar te nant à des séries,
témoi gnant de parcours indi vi duels, de telles archives permettent de
faire une approche sociale qui vient nuancer les données cultu relles
livrées par les sources litté raires et iconographiques.

9

Enfin, pour mettre en pers pec tive l’ensemble de ces parcours
indi vi duels, un détour par les textes offi ciels (lois et décrets, débats

10
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parle men taires, bulle tins muni ci paux) et juri diques (manuels et thèses
de droit) s’est avéré indispensable.

Une approche globale des veuves
de guerre
Ces ouver tures tous azimuts, tant en matière histo rio gra phique qu’en
matière de sources et de méthodes, m’ont fait large ment dévier de ma
problé ma tique initiale. Les veuves de guerre n’étaient plus un moyen
d’aborder la seule ques tion des femmes sans homme dans la France
de l’entre- deux guerres, mais étaient deve nues la problé ma tique elle- 
même. Il s’agis sait désor mais de savoir ce qu’étaient deve nues ces
femmes une fois leur mari décédé.

11

J’ai, ainsi, entre pris de traiter l’histoire des veuves de guerre de
manière globale, en abor dant le veuvage sous toutes ses dimen sions.
J’ai procédé à l’étude de plusieurs théma tiques, allant de celle du deuil
à celle de l’emploi, en passant par l’étude des struc tures d’assis tance
aux veuves, par l’analyse de leurs droits de tutelle ou encore la
recons ti tu tion de la chro no logie de leurs mobi li sa tions collectives.

12

J’ai égale ment cherché à diver si fier les échelles d’analyse. J’ai cherché
à prendre en compte les veuves autant dans leur dimen sion collec tive
qu’indi vi duelle. Les limites géogra phiques de l’étude sont la France,
mais j’ai pris le parti, pour étudier plus fine ment certains
phéno mènes, de resserrer la focale sur des terri toires moins vastes,
obser vant tantôt les veuves ouvrières de Morlaix et des campagnes
alen tours, tantôt à Lyon et dans le Rhône, tantôt à Paris, tantôt à
Chinon… J’ai aussi passé les fron tières quand il a fallu de suivre des
veuves mili tantes agis sant au niveau inter na tional. La varia tion des
échelles géogra phiques s’est doublée d’une varia tion des échelles
tempo relles, en croi sant la tempo ra lité des petites histoires de vie
des veuves avec le rythme de la Grande Histoire.

13

Une mise en récit chrono- thématique
La mise en récit de cette recherche est le fruit d’un délicat équi libre
entre ces diffé rents jeux d’échelle. L’orga ni sa tion de la thèse en trois
grandes parties obéit à une logique chrono- thématique, qui prend

14
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pour ligne direc trice les étapes de la vie des veuves de guerre et les
varia tions de la construc tion de leur iden tité collective.

La première partie aborde l’entrée dans le veuvage dans le contexte
parti cu lier du conflit. Y sont présen tées les premières réac tions et les
premières solu tions des veuves de guerre face à la mort du conjoint,
tant sur le plan mental et social (deuils) que sur le plan maté riel
(travail et assis tance). L’accent est parti cu liè re ment mis sur la
spéci fi cité du veuvage de guerre (par rapport au veuvage civil), en
raison du contexte dans lequel il survient.

15

La deuxième partie s’attarde sur les confi gu ra tions juri diques qui, au
lende main de la guerre, ont amélioré le statut des veuves de guerre et
ont eu un impact sur leur vie de travailleuses et de mères. Elle analyse
succes si ve ment trois types de droits qui concernent de très près les
veuves de guerre, à savoir le droit à pension, le droit de tutelle et le
droit à l’emploi. Le propos ne s’en tient pas à la descrip tion des
diffé rents droits et de leurs plus ou moins fortes modi fi ca tions. Il
s’attache aussi à évaluer l’appli ca tion de ces nouvelles dispo si tions
juri diques, à mesurer leur impact sur la vie des veuves qui en
béné fi cient, ainsi qu’à dégager leur signi fi ca tion au niveau des
menta lités, notam ment en ce qui concerne le genre.

16

La troi sième partie traite de l’affir ma tion iden ti taire des veuves de
guerre en tant que femmes au statut juri dique distinct. Cette
conscience collec tive, quasi inexis tante pendant la guerre, émerge,
peu à peu, au début des années 1920, par le biais d’asso cia tions
desti nées spéci fi que ment, voire parfois exclu si ve ment, aux veuves de
guerre. Elle s’affirme, ensuite, à la faveur de luttes juri diques qui les
concernent direc te ment (à propos de la pension, des emplois
réservés, du droit de vote), avant de décliner, à partir du milieu des
années 1930, dans un contexte de crise écono mique et internationale.

17

Apports et perspectives
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Une vision plus complète et plus juste
des veuves de la Première
guerre mondiale
À la figure de femme en deuil et assistée, cette étude adjoint celle de
la femme travailleuse et de la femme de pouvoir. Si ces diverses
facettes avaient pu jusqu’ici être abor dées, c’était dans des études
diffé rentes, de manière cloi sonnée. Ce travail montre que les veuves
de la Première guerre mondiale sont aussi des muni tion nettes qui
tournent des obus, des agri cul trices qui apprennent à faire les
labours sans bête de trait, des arti sanes qui reprennent l’atelier de
leur mari malgré leur absence de forma tion, que ces mêmes veuves
parti cipent non seule ment à des démons tra tions collec tives souvent
dans le cadre de céré mo nies reli gieuses, mais aussi lors des rares
mani fes ta tions paci fistes. En somme, cette recherche souligne que
les diffé rents visages fémi nins de la Grande guerre, qui sont souvent
présentés de manière succes sive, ne s’excluent pas les uns les autres
et s’incarnent souvent dans les mêmes personnes.

18

Cette vision plus nuancée provient égale ment du choix de suivre les
veuves jusqu’à leurs décès. En recons ti tuant ainsi des itiné raires de
vie, le destin des veuves a été dissocié de celui du combat tant mort
au champ d’honneur. J’ai, en effet, constaté à plusieurs reprises,
quand je faisais part de mon sujet, que la vie de ces femmes après la
guerre ne semblait pas une évidence pour tous, comme si la perte de
la vie de leur mari entraîne néces sai re ment la fin de la leur, (à l’image
des veuves indoues tenues de partager le bûcher de la dépouille
mortuaire de leur époux). De même, j’observai qu’il était rare qu’elles
soient envi sa gées à une autre période que pendant la Grande Guerre.
Les montrer au cours des décen nies qui ont suivi le conflit, dans les
années 1920, 1930, 1940, 1950, 1960, voire pour certaines les
années 1970 et 1980, les montrer de ce fait vieillis santes, contribue à
faire prendre conscience qu’elles ont continué à vivre bien après la
guerre et que leur rôle a muté de veuve à cheffe de famille puis
à grand- mère.

19



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2013

Une connais sance plus étoffée des poli ‐
tiques sociales en vigueur dans l’entre- 
deux guerres
Cette recherche a appro fondi nos connais sances des poli tiques
d’emploi. L’exis tence d’emplois réservés était connue, et
ponc tuel le ment évoquée dans bon nombre d’études sur les victimes
de guerre. Mais, si les textes de loi étaient cités et les prin cipes
juri diques mentionnés, la mise en appli ca tion d’une telle poli tique
était très rare ment évaluée. Un détour par les dossiers de carrière ou
de candi da ture a permis de rendre compte de cette poli tique à partir
des indi vidus qui en ont béné ficié. Se prêter à cette histoire par le bas
a permis d’avoir une meilleure connais sance des poli tiques sociales
desti nées aux victimes de guerre.

20

Cette recherche a égale ment contribué à une meilleure connais sance
des poli tiques sociales desti nées aux femmes en parti cu lier. L’analyse
des prin cipes qui ont présidé aux droits sociaux des veuves de guerre
laisse entre voir un pano rama de l’évolu tion du droit des femmes en
général. On peut distin guer trois grandes étapes dans l’évolu tion des
droits sociaux des veuves. Pendant le premier conflit mondial, ces
droits sont des droits mari taux, c’est- à-dire qui découlent
exclu si ve ment des droits du mari. Les prin cipes prési dant à
l’obten tion de la pension de guerre sont à cet égard très probants. Les
droits à pension découlent des circons tances de la mort du mari et de
son grade. À compter de la loi du 31 mars 1919, viennent se greffer aux
prin cipes mari taux des droits des veuves des prin cipes fami liaux ou
paren taux, c’est- à-dire qui découlent de leur statut de cheffe de
famille. En témoigne l’ajout de majo ra tions de 300 frs, puis de 500 frs
par enfant ou encore la mise en place d’une poli tique de l’emploi
prin ci pa le ment destinée aux veuves cheffes de famille. Les machines
à coudre ne sont attri buées qu’à des veuves mères de 3 enfants ou
plus, les emplois réservés favo risent la sélec tion des veuves avec
charge de famille… Dans ce dernier cas, seules les femmes diplô mées
peuvent détourner ces règles favo ri sant les mères. À partir de 1925 et
surtout du tour nant des années 1930, appa raît l’idée de droits
« indi vi duels », c’est- à-dire qui décou le raient de la personne propre
des veuves, et non de leur mari, ni de leurs enfants. À l’image de leurs
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droits à la retraite anti cipée (qui sont calculés en fonc tion de leurs
seules annuités et non de leurs enfants à charge) ou de leurs droits
liés à leur vieillesse. Cette évolu tion d’un droit marital à un droit
indi vi duel n’entraîne pas l’exclu sion d’un droit au profit de l’autre,
mais plutôt un chevau che ment des droits. Cette évolu tion qui s’est
opérée sur seule ment deux décen nies semble corres pondre à
l’évolu tion des droits sociaux des femmes en général qui s’est faite,
elle, sur deux siècles.

Une mise en lumière de mobi li sa tions
collec tives oubliées
quoique importantes
L’étude des mobi li sa tions collec tives de femmes a fait partie des
premiers sujets abordés par les histo riennes des femmes et du genre.
Les enga ge ments fémi nistes et paci fistes de l’entre- deux-guerres ont
fait l’objet de recherches nombreuses et appro fon dies. En revanche,
aucune étude à ce jour n’avait relaté les asso cia tions et combats de
veuves qui avaient émergé dans les années 1920 et 1930 et, sans ce
travail, ces mouve ments de femmes nous seraient encore aujourd’hui
inconnus. Jamais je n’aurais soup çonné, si je n’avais pas exploré la
presse asso cia tive, la plura lité et la vigueur des luttes dans lesquelles
se sont enga gées les veuves de guerre pour améliorer leur statut
juri dique. Jamais non plus je n’aurais deviné l’exis tence de
person na lités telles qu’Élisa beth Cassou ou Jeanne Callarec, pour tant
très connues à l’époque, du moins dans le monde combattant.

22

En s’inter ro geant sur les modes d’actions des veuves pour faire
évoluer leurs droits, cette thèse enri chit la réflexion sur la manière
qu’ont les femmes de faire de la poli tique sans le vote. De fait,
quoique privées à l’instar de toutes les Fran çaises du droit civique, les
veuves de guerre parviennent à faire évoluer leurs droits. Elles
obtiennent à partir de 1922 de meilleurs majo ra tions, à partir de 1923
de nouveaux droits à la forma tion et à l’emploi, de 1925 la sauve garde
des pensions des veuves de guerre rema riées, de 1928-1929 une
augmen ta tion impor tante du taux des pensions des veuves de guerre
non rema riées, corres pon dant à la pension d’un inva lide à 50 %. Les
modes d’action choisis par les veuves sont doux (articles de presse,
délé ga tions auprès des ministres, pres sions sur les parle men taires…)

23
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et les reven di ca tions formu lées se veulent audibles pour les
repré sen tants de la société de l’époque. Les veuves qui dérogent à
cette manière de reven di quer, à l’image de Margue rite Mérias- 
Mensch, qui multi plient les mani fes ta tions de rue, échouent dans
leurs combats. Les veuves qui sont parve nues à leurs fins ont été
enten dues en usant de compromis, sans violence ni contes ta tion
fron tale. Ce faisant, les veuves ont fait bouger les lignes, et engendré
des précé dents en matière juri dique (en matière de droit à l’emploi, à
l’égalité de pensions avec les mutilés…).

Elles ont été, en un sens, les arti sanes d’une révo lu tion. Une
révo lu tion que je quali fierai ni de « silen cieuse » (les veuves se font
entendre), ni de « respec tueuse » (les veuves n’adoptent pas, à
propre ment parler les manières des hommes, leur volonté n’étant pas
d’inté grer un monde d’homme), mais de « révo lu tion amiable » ou « à
l’amiable ». Ce concept, que je n’ai pas inscrit par prudence dans mon
manus crit faute alors de recul suffi sant pour en véri fier le bien fondé,
corres pond, à mon sens, à la manière de procéder des veuves. Outre
de souli gner la culture du compromis et le carac tère aimable des
modes d’action des veuves, ce concept de « révo lu tion à l’amiable »
souligne le carac tère exclu si ve ment juri dique des reven di ca tions des
veuves et rappelle le contrat qui lie l’État aux victimes de guerre.
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TEXTE

Thèmes et contexte
Un des objec tifs de cette recherche est celui de parcourir, dans une
pers pec tive anthro po lo gique soutenue par une analyse histo rique, les
diffé rentes phases, les trajec toires et les mani fes ta tions actuelles de
la présence italienne à Grenoble et en Isère de la fin de la Seconde
Guerre Mondiale à nos jours.

1

Les données de l’INSEE (Institut national de la statis tique et des
études écono miques) concer nant le recen se ment de 2006 montrent,
à Grenoble et en Isère, la présence d’environ 1 600 Italiens ; toute fois,
ces données sont loin de repré senter le nombre effectif des
personnes d’origine italienne. On estime, en effet, qu’en France plus
de la moitié des immi grés italiens (de la soi- disant « première
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géné ra tion ») a été natu ra lisée au cours du temps ; de plus, la
majo rité des Otaliens de deuxième et troi sième géné ra tion sont de
natio na lité fran çaise, par la nais sance ou par natu ra li sa tion. À
Grenoble et en Isère l’ancien neté et la consis tance de l’immi gra tion
italienne ont contribué, de la deuxième moitié du XIX  siècle à nos
jours, à composer une présence stra ti fiée et constam ment renou velée
avec la succes sion de diffé rentes vagues migra toires. Actuel le ment –
au- delà des descen dants des migra tions anté rieures à la Seconde
Guerre Mondiale – dans la ville et dans son dépar te ment, il y a les
anciens immi grés arrivés après le conflit mondial et leurs pairs de
deuxième géné ra tion, les immi grés de deuxième géné ra tion d’âge
moyen (mais avec des écarts jusqu’à dix ou vingt ans), les enfants
d’immi grés et les troi sièmes géné ra tions, plus ou moins jeunes,
parfois du même âge que les nouveaux « expa triés ».

e

Ces derniers sont surtout des cher cheurs, ou des docto rants,
travaillant dans le secteur de la recherche scien ti fique qui partent
presque toujours avec un contrat : beau coup d’entre eux répondent à
des avis de concours inter na tio naux, d’autres suivent ces nouvelles
chaînes migra toires profes sion nelles haute ment quali fiées, liant les
labo ra toires et les dépar te ments univer si taires greno blois et italiens.
Tous les jeunes Italiens présents à Grenoble ne sont toute fois pas
cher cheurs : une partie, par exemple, est consti tuée par ceux qui
suivent le/la compa gnon/-gne trans férés pour des raisons de travail,
ou encore par des étudiants de diffé rentes facultés qui, dans certains
cas, restent dans la ville une fois les études terminées.

3

Dans ce cadre, il est inté res sant de regarder non seule ment les
stra té gies à travers lesquelles chaque sujet ou groupe se posi tionne
par rapport à la société d’accueil – c’est-à dire les parcours
d’inser tion ou d’assi mi la tion – mais à la coexis tence de divers groupes
plus ou moins forma lisés d’Italiens, qui se défi nissent et s’auto- 
définissent réci pro que ment, sur le plan public ou privé, et les
rapports internes et entre ces groupes. En effet, au- delà des
méca nismes de distinc tion liés à une sorte de fron tière externe – qui
sépare les Italiens des autres groupes natio naux et de la société
fran çaise – la construc tion des appar te nances se fait aussi à travers
toute une série de diffé ren cia tions, assi mi la tions et
repo si tion ne ments internes à une prétendue « commu nauté
italienne ».

4
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Objec tifs, méthodes et sources
Cette étude, carac té risée par une pers pec tive inter dis ci pli naire,
cherche à resti tuer une recons truc tion de l’immi gra tion et de la
présence italienne en Isère depuis la Seconde Guerre Mondiale, en se
foca li sant tout parti cu liè re ment sur la ques tion de la super po si tion
des nouveaux flux aux groupes déjà installés, au sein desquels étaient
en œuvre des processus de distinc tion réci proque, d’inté gra tion à la
société locale et de mobi lité sociale plus ou moins avancés. En
parti cu lier, j’ai retracé plusieurs décen nies de présence italienne à
Grenoble m’atta chant à des thèmes spéci fiques :

5

L’arrivée des migrants et les condi tions d’instal la tion et de travail.
Les pratiques de la clan des ti nité et la traversée des Alpes.
Le rôle des femmes dans la sphère privée comme à l’extérieur.
La forma tion, la nature et les acti vités des asso cia tions de migrants.

En suite, j’ai tenté d’appro fondir certaines situa tions et certaines
problé ma tiques (les rela tions entre groupes et indi vidus d’origine
italienne, les construc tions et les rhéto riques de l’appar te nance, leurs
fonc tions et leur évolu tion…), sous des angles diffé rents :

6

Le rôle et l’évolu tion des réseaux fami liaux au sein de la commu nauté
italienne à Grenoble.
Les rela tions entre les « stra té gies » d’inté gra tion des immi grés et le
choix de la natu ra li sa tion et/ou les mariages mixtes.
Les rapports avec le pays et la terre d’origine, et le thème du retour.
La mémoire de l’immi gra tion et les formes d’auto re pré sen ta tion
des migrants.

Un impor tant présup posé a été la consta ta tion de l’hété ro gé néité
interne à la popu la tion italienne ou d’origine italienne de Grenoble ; il
s’agit, en effet, d’un ensemble d’indi vidus ou de groupes appar te nant
à diffé rentes géné ra tions et prove nant d’aires géogra phiques
diffé rentes, avec des vécus person nels, des mémoires et des
carac té ris tiques socio- économiques variés, liés à l’Italie par des
senti ments, des rela tions ou des inté rêts parfois très diffé rents et
dont le rapport au lieu d’origine change, quel que fois
consi dé ra ble ment, au cours de la période prise en compte.

7
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En consi dé rant le carac tère hété ro gène de la popu la tion italienne de
Grenoble, au cours de l’enquête on a tenté d’adopter une pers pec tive
analy tique qui dépasse aussi bien les théo ries qui soulignent
l’assi mi la tion des immi grés, que celles qui avancent l’hypo thèse de la
persis tance d’un substrat culturel, ethnique et national transmis
presque sans varia tions, de géné ra tion en génération.

8

À partir du présup posé que les contenus de l’ethni cité ne sont pas des
survi vances de la société d’origine, mais l’élabo ra tion cultu relle
socia le ment déter minée et constam ment recréée par les immi grés et
leurs descen dants en réponse aux besoins spéci fiques, on a cherché à
mettre en évidence les facteurs qui, au cours du temps, ont parti cipé
à la créa tion et au renou vel le ment, de la part des Italiens de
Grenoble, de toute une série de réfé rences et d’ancrages à
leurs origines.

9

La prise en compte d’une échelle tempo relle rela ti ve ment étendue  
– en gros la période entre les années 1940 et la première décennie
du XXI  siècle –, confère à l’étude une profon deur histo rique qui
permet de mettre en évidence les parti cu la rités des migra tions
actuelles des Italiens à Grenoble par rapport à celles des décen nies
précé dentes, d’en perce voir les éléments de rupture aussi bien que
les diffé rentes stra té gies de repré sen ta tion et d’auto re pré sen ta tion et
d’éclaircir comment ont évolué les voies et les contenus de
l’inté gra tion des Italiens dans la ville fran çaise face au processus de
l’inté gra tion européenne.

10

e

La recherche tente de croiser des sources de diffé rentes natures
pour obtenir une recons truc tion la plus complète et la plus dense
possible des événe ments en ques tion : un appa reillage
biblio gra phique rele vant de diverses disci plines, de l’histoire urbaine
à la socio logie des mino rités et aux modèles anthro po lo giques du
trans na tio na lisme, aussi bien que des données statis tiques (surtout
recen se ment de la popu la tion) four nies par l’INSEE, l’ISTAT (Isti tuto
Nazio nale di Statis tica) et l’AIRE (Anagrafe Italiani
Resi dento all’Estero).

11

Pour les événe ments et les ques tions les plus éloi gnés dans le temps
j’ai eu recours aux archives (en parti cu lier aux Archives
Dépar te men tales de l’Isère ; Archives Muni ci pales de Grenoble ;
archives privées de la Mission Catho lique Italienne de Grenoble) ;
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alors que pour les périodes plus récentes j’ai pu avoir accès de
manière abon dante à la mémoire et aux témoi gnages directs et, pour
certains faits et événe ments, compter sur mon obser va tion directe.

À ce propos, il faut observer que l’un des facteurs qui distinguent le
plus la recherche anthro po lo gique des disci plines qui lui sont
proches – avec des méthodes parfois très semblables – c’est que
celle- ci présup pose, néces sai re ment, un temps plutôt prolongé de
séjour sur le terrain, qui se traduit par un effort consis tant
d’« obser va tion parti ci pante ».

13

À mon arrivée à Grenoble, en m’instal lant dès le début au sein de la
Mission Catho lique Italienne, j’ai opté pour une solu tion qui m’a
permis d’observer de l’inté rieur, et quoti dien ne ment, certains traits
de l’exis tence d’une partie de la popu la tion italienne de la ville. Le fait
de vivre dans la Mission, en outre, m’a permis d’être en quelque sorte
acceptée et reconnue par les groupes et les personnes qui la
fréquen taient avec assi duité, d’observer et de parti ciper à la plupart
des acti vités qui y étaient orga ni sées et d’avoir un accès privi légié aux
réseaux sociaux qui lui étaient liés.

14

Au cours de mon séjour sur le terrain, en parti ci pant et en assis tant à
une grande quan tité d’événe ments publics et privés, formels et
infor mels, plus ou moins liés à l’Italie, j’ai recueilli beau coup
d’opinions, de mémoires et de façons de regarder au Pays, en
fonc tion aussi des propres vécus person nels et fami liers ou d’inté rêts
et de besoins spéci fiques. Dans l’ensemble, j’ai pu recueillir environ
soixante- dix récits de vie, avec des témoi gnages directs rela tifs à un
arc de temps compris entre les années 1944 et 2011, et des mémoires
qui remontent même à des temps plus loin tains, faisant réfé rence à
des expé riences rela tées à mes infor ma teurs surtout par des
membres de la famille.

15

Résul tats de la recherche
À Grenoble et dans les alen tours la défi ni tion de commu nauté
italienne semble corres pondre et faire réfé rence de manière
prédo mi nante au système de rela tions dans lequel agissent les vieux
immi grés et leurs descen dants, tandis que les nouveaux expa triés
restent un peu à l’écart. Même les contacts entre les deux groupes
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sont extrê me ment réduits et compli qués par la distance
socio cul tu relle et d’âge : si l’on fait excep tion de certains contextes
dans lesquels se produisent des rencontres fortuites, les lieux
fréquentés par les premiers sont prati que ment désertés par les
seconds. En outre les asso cia tions italiennes ne sont pas en mesure
ou n’ont pas intérêt à attirer les nouveaux arrivés et même les
tenta tives des mission naires italiens de faire (ou refaire) de la Mission
Catho lique un lieu de rencontre traver sant les diffé rentes géné ra tions
ont échoué. Les nouveaux immi grés ont plus de contact avec les
deuxième et troi sième géné ra tions, qu’ils rencontrent surtout dans
les lieux de travail ou à l’univer sité mais avec lesquelles, toute fois, ils
instaurent rare ment des liens basés sur une origine
natio nale commune.

Les diffé rentes fron tières internes à la commu nauté italienne, italo- 
française ou franco- italienne de Grenoble dépen daient, et
dépendent, de beau coup de facteurs (dont la classe sociale, les
origines géogra phiques, l’appar te nance à une géné ra tion entre te nant
des rapports diffé rents avec l’immi gra tion, les biogra phies
indi vi duelles, les repré sen ta tions idéales de l’Italie) qui faci litent
l’iden ti fi ca tion à autant de « commu nautés imagi nées » trans ver sales
et super po sées à la plus ample commu nauté italienne de Grenoble.
Les diffé rents repo si tion ne ments, collec tifs et indi vi duels, par
rapport à ces lignes de démar ca tion internes servent, à leur tour, à
déter miner et à mesurer la distance/proxi mité par rapport aux
limites plus externes et, entre autres choses, le niveau ou les
possi bi lités d’inté gra tion dans la société d’accueil. Malgré les années,
la fin de la compé ti tion directe pour l’accès à toute une série de
ressources et l’adop tion d’un style de vie semblable, inspiré aux
fran çais, les Italiens tendent encore à se définir à travers une
distinc tion entre les diffé rentes origines régio nales. Cette pratique,
sur le plan public, se reflète dans l’exis tence de diffé rentes
asso cia tions régio nales faible ment colla bo ra tives, et dans la faiblesse
de l’asso cia tion nisme régional ; en ce qui concerne la sphère privée,
bon nombre d’infor ma teurs concordent en affir mant qu’il a toujours
existé, bien qu’elle ait diminué dans le temps, une profonde
diffé rence entre méri dio naux et septentrionaux.

17

Mais en plus de l’origine géogra phique, il y a beau coup de facteurs qui
comportent des distinc tions et des arti cu la tions internes à la
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commu nauté italienne de Grenoble ; parmi eux, un des plus
impor tants est l’appar te nance à des géné ra tions diffé rentes et liées
de façon diffé rentes à l’expé rience migra toire. Le fait d’être immi grés
ou bien fils ou petit- fils d’immi grés implique des stra té gies
d’iden ti fi ca tion et des distinc tions diffé rentes, sur lesquelles influent,
à leur tour, de nombreux facteurs, comme l’apti tude de la famille,
l’âge, le parcours scolaire et formatif, la profes sion, la classe sociale,
les contacts directs avec les zones de prove nance propres ou de la
famille (influencés aussi par la distance) et les moyens à travers
lesquels on gère ces contacts, la présence, en Italie, de membres de la
famille, l’image plus ou moins posi tive de l’Italie.

Un aspect ulté rieur (peu abordé par les études sur l’immi gra tion) est
celui concer nant le vieillis se ment de la popu la tion italienne
immi grée, qui a beau coup d’impli ca tions sur le plan des dyna miques
asso cia tives et iden ti taires de la commu nauté. Les anciens immi grés
sont aussi les porteurs d’une mémoire de l’immi gra tion qui d’une part
n’est pas toujours connue par les enfants et petits enfants et de
l’autre peut changer avec le temps. À ce propos, par exemple, on a
observé que, dans les dernières années, la traversée clan des tine des
Alpes est perçue comme un événe ment fonda teur : dans les récits,
elle trans forme la migra tion en une valeur « posi tive » qui vient
requa li fier l’individu.

19

En ce qui concerne l’auto re pré sen ta tion de l’immi gra tion et de la
présence italienne à Grenoble, l’enquête orale a montré la
sédi men ta tion de plusieurs mémoires de la migra tion, reflé tant, entre
autres, les images élabo rées par la société fran çaise à l’égard de l’Italie
et des Italiens : entre autres, celui d’une inté gra tion bien réussie par
rapport à d’autres natio na lités (en parti cu lier celle maghrébine).

20

La défi ni tion de groupe ethnique – dans le sens d’une collec ti vité au
sein d’une société plus large, parta geant une origine commune, réelle
ou supposée, des mémoires et un passé communs et des éléments
symbo liques reconnus et partagés – peut être appli quée seule ment
partiel le ment ou occa sion nel le ment à la popu la tion italienne ou
d’origine italienne de Grenoble. Ses membres, en effet, tendent à être
perçus comme un groupe soudé et plutôt homo gène surtout de
l’exté rieur ; au contraire, leurs reven di ca tions d’appar te nance
s’orientent presque toujours vers des iden tités plus spécifiques.

21
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Les réseaux d’Italiens installés à Grenoble évoluent notam ment en
fonc tion des géné ra tions et ne se forma lisent pas toujours sur la base
d’une iden tité natio nale mais sur d’autres réfé rents, davan tage
inter mé diaires, notam ment locaux ou encore fami liaux, qui
consti tuent ici des cadres sociaux propices à l’entre- soi ou la
struc tu ra tion d’une appar te nance commune. Si l’origine natio nale
commune, aujourd’hui, ne constitue pas un élément de cohé sion
suffi sant, autre fois c’était la même chose : l’analyse de
l’asso cia tion nisme italien, comme forme d’enca dre ment social et
commu nau taire, a montré qu’il a été d’abord centré sur la Résis tance
et l’anti fas cisme, puis sur les origines régio nales ou commu nales et
presque jamais sur l’origine nationale.
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Ces multiples aspects laissent aussi émerger des nœuds et des
para doxes peu abordés par la litté ra ture scien ti fique, mais qui
montrent la complexité des parcours et des stra té gies iden ti taires,
par exemple autour du thème des réseaux fami liaux et de parenté et
de leur rôle au sein de la commu nauté italienne de Grenoble. Ainsi, si
d’une part les analyses laissent entre voir la présence d’un substrat
parental qui carac té rise plusieurs asso cia tions italiennes, de l’autre le
phéno mène asso ciatif est aussi le résultat de l’affai blis se ment, dès les
années 1960, des réseaux fami liaux et de parenté des immi grés et de
leur trans for ma tion en liens formels et formalisés.
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En ce qui concerne les nouveaux migrants, d’une part ils sont des
privi lé giés par rapport aux immi grés précé dents. Toute fois, si pour
les immi grés des « Trente glorieuses » les pers pec tives de la mobi lité
sociale ascen dante étaient concrètes, il reste à comprendre comment
le thème est conçu et élaboré par les nouveaux immi grés, pour qui les
projets migra toires semblent être plus incer tains dans un marché
global du travail de plus en plus compétitif.
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TEXTE

Dans quelle mesure les grandes entre prises suisses ont- elles été
capables de résister à l’avène ment des révo lu tions mana gé riale et
finan cière qui sont censées avoir succédé au capi ta lisme fami lial ?
C’est la ques tion centrale autour de laquelle s’arti cule cette
recherche, dont l’objectif prin cipal consiste à mettre en évidence la
persis tance du capi ta lisme fami lial en Suisse au cours du XX  siècle.
Long temps associé à un mode de gouver nance histo ri que ment
dépassé ou à une forme de retard écono mique, le capi ta lisme fami lial
fait à partir des années 1990 1 l’objet d’un fort regain d’intérêt, aussi
bien au sein du champ acadé mique – en parti cu lier en histoire
écono mique – qu’en dehors de celui- ci. De nombreux auteurs ont
ainsi récem ment montré que le capi ta lisme fami lial, histo ri que ment
lié à la première révo lu tion indus trielle, a su, en partie tout du moins,
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« survivre » aux phases de capi ta lismes mana gé rial et finan cier qui lui
ont succédé 2. Si le constat s’applique égale ment au cas de la Suisse, le
sujet reste cepen dant peu étudié pour ce pays à l’heure actuelle :
cette recherche a ainsi pour but de combler cette lacune. Pour ce
faire, nous nous inté res sons aux grandes entre prises du secteur des
machines, de l’élec tro tech nique et de la métal lurgie (ci- après MEM)
qui repré sente la prin ci pale branche de l’indus trie suisse pour la
période retenue dans notre étude.

Cette recherche s’inscrit dans une démarche pluri dis ci pli naire, qui
relève à la fois de l’histoire de l’entre prise et de la socio logie des
diri geants, et fait appel à diffé rentes méthodes telles que l’analyse de
réseau et l’analyse proso po gra phique. Elle s’arti cule plus préci sé ment
autour de trois axes de recherche prin ci paux : le premier vise à
mettre en évidence l’évolu tion des modes de gouver nance et des
posi tions des familles dans les grandes entre prises MEM, le second
investit la ques tion de la coor di na tion patro nale et le troi sième
s’inté resse au profil socio- historique des élites à la tête des firmes
rete nues. Cette contri bu tion revient, pour commencer, sur le cadre
théo rique général dans lequel s’insère ce travail de thèse. Elle
présente dans un deuxième temps les sources et les méthodes
utili sées. Les parties suivantes résument les résul tats des trois axes
de recherche, avant de conclure.

2

Capi ta lismes fami lial, mana gé rial
et financier
On distingue géné ra le ment trois modes succes sifs de gouver nance de
l’entre prise, liés à trois formes de capi ta lisme : le capi ta lisme fami lial,
mana gé rial et financier 3. Le capi ta lisme fami lial recouvre,
histo ri que ment, le premier de ces modes. Il est géné ra le ment associé
à la première révo lu tion indus trielle, pendant laquelle les entre prises
nais santes sont possé dées et diri gées par des familles. De nombreux
auteurs, en parti cu lier nord- américains, ont perçu dans la deuxième
révo lu tion indus trielle l’avène ment d’une nouvelle forme de
capi ta lisme, dominée par les mana gers, figures distinctes
des propriétaires 4. En effet, pour les tenants de la « révo lu tion
mana gé riale », la disper sion de l’action na riat, provo quée par la taille
et la complexité crois santes de la firme, engendre, premiè re ment,
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une sépa ra tion des fonc tions entre propriété et contrôle au sein de
l’entre prise et, deuxiè me ment, la perte de pouvoir des action naires
histo riques au profit des mana gers. Enfin, les années 1970 et 1980
auraient vu naître un capi ta lisme action na rial, ou finan cier, dominé
par les inves tis seurs insti tu tion nels et carac té risé par un mode de
gouver nance dont l’objectif prio ri taire consis te rait à satis faire les
inté rêts des actionnaires 5.

Cepen dant, de nombreux auteurs ont mis en évidence la forte
persis tance jusqu’à nos jours du capi ta lisme fami lial dans les pays dits
déve loppés, y compris en ce qui concerne les grandes firmes et les
sociétés cotées en bourse 6. Bien que l’entre prise fami liale occupe
égale ment une place centrale dans l’économie de la Suisse jusqu’au
début du XXI  siècle, le sujet reste rela ti ve ment peu étudié pour ce
pays, en parti cu lier pour la période récente. On dispose, d’une part,
de plusieurs mono gra phies d’histo riens portant sur une firme
fami liale ou une dynastie d’entrepreneurs 7. Plusieurs auteurs ont
souligné, d’autre part, le poids des familles dans le capi ta lisme suisse,
en dénon çant la forte concen tra tion de la propriété aux mains des
grandes familles 8. Plus récem ment, certaines contri bu tions ont mis
en évidence, enfin, la persis tance du capi ta lisme fami lial en Suisse à la
fin du XX  siècle 9. Selon ces recherches, le taux d’entre prises
fami liales parmi l’ensemble des firmes helvé tiques – 88,4 % – serait
parti cu liè re ment élevé en compa raison d’autres pays 10.
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Méthodes et démarche
Cette thèse s’insère dans un projet de recherche plus large inti tulé
« Les élites suisses au XX  siècle : un processus de diffé ren cia tion
inachevé ? » 11, dans lequel a été mise sur pied une impor tante base de
données prosopographique 12 recen sant, entre autres, les membres
des conseils d’admi nis tra tion et les prin ci paux diri geants exécu tifs
des 110 plus grandes entre prises helvé tiques pour cinq dates- repères
couvrant le siècle : 1910, 1937, 1957, 1980 et 2000. À partir de cette
base de données, notre recherche se concentre plus spéci fi que ment
sur un groupe de vingt- deux grandes entre prises appar te nant au
secteur MEM 13, et dont les membres des conseils d’admi nis tra tion et
les prin ci paux direc teurs exécu tifs – 626 personnes en tout – ont été
iden ti fiés pour les mêmes dates- repères. Ces firmes ont été
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sélec tion nées selon les deux prin ci paux critères suivants : elles
devaient appa raître dans la base de données susmen tionnée sur au
moins une des dates en ques tion, et perdurer sur l’ensemble de la
période appréhendée 14. Préci sons que les entre prises rete nues ne
sont ainsi pas forcément apriori des entre prises familiales.

Le premier axe de recherche vise à mettre en évidence l’évolu tion de
la gouver nance d’entre prise au sein de nos vingt- deux firmes et, plus
préci sé ment, la persis tance des familles dans le contrôle et la
direc tion de ces entre prises au cours du siècle. Pour ce faire, nous
adop tons, à l’instar d’autres auteurs, une défi ni tion élargie du
capi ta lisme fami lial qui opère une distinc tion entre le contrôle
fami lial d’une part – la famille détient suffi sam ment de sièges au
conseil d’admi nis tra tion, ou de droits de vote, pour influencer la
direc tion exécu tive de la firme – et la direc tion fami liale d’autre part –
la famille est à la tête de la direc tion exécu tive de la firme 15. Le
deuxième axe de recherche s’inté resse à la manière dont ces firmes
et leurs diri geants inter agissent entre eux. En effet, pendant la
majeure partie du siècle, la Suisse appar tient clai re ment aux
écono mies de marché dites coor don nées, carac té ri sées par des
méca nismes de coopé ra tion hors marché entre acteurs écono miques
et politiques 16. Nous analy sons alors deux canaux majeurs de la
coor di na tion patronale 17 : les liens d’inter con nexion (interlocks) entre
les conseils d’admi nis tra tion, formés par les membres communs entre
les entre prises et les liens entre les firmes et les prin ci pales
asso cia tions patro nales. Enfin, notre troi sième axe de recherche
aborde la ques tion de la gouver nance d’entre prise et du capi ta lisme
fami lial sous l’angle des diri geants, par le biais d’une
analyse prosopographique.

6

Sources
Ce travail de thèse s’appuie sur de multiples sources, qui se
répar tissent en diffé rentes caté go ries : archives, sources impri mées,
articles de presse et litté ra ture secon daire, auxquelles vient s’ajouter
la base de données sur les élites suisses susmen tionnée. La première
étape de la récolte des données a consisté à recenser les membres de
nos vingt- deux entre prises MEM pour les années où ces firmes ne
figu raient pas dans la base de données élites suisses. Nous avons

7
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consulté dans ce cadre les archives écono miques de Bâle
(Schwei ze risches Wirt schaft sar chiv, ci- après SWA), qui disposent
d’un impor tant fond sur les entre prises suisses
(Firmen do ku men ta tion) conte nant divers docu ments publiés par les
sociétés (rapports annuels, statuts, pros pectus tech niques, livres
anni ver saires…), ainsi que diffé rentes sources impri mées, en
parti cu lier pour la période histo rique l’Annuaire suisse du registre du
commerce (Schwei ze risches Ragio nen buch) et le Schwei ze risches
Finanz jahr buch, et pour la période récente le Guide des actions
suisses ainsi que la revue Top […]. Les plus grandes entre prises de
Suisse, publiée à partir de 1995 par le PME Maga zine et le
Handels Zei tung, dont une section est consa crée spéci fi que ment aux
grandes entre prises familiales.

Nous avons égale ment eu recours à diffé rentes sortes de sources en
ce qui concerne la récolte de données biogra phiques. Pour iden ti fier
les liens fami liaux, nous nous sommes essen tiel le ment basés sur les
Alma nachs généa lo giques suisses (Schwei ze risches Geschlechterbuch),
composés de douze volumes publiés entre 1905 et 1965, et sur les
Alma nachs des familles suisses (Schwei ze risches Familienbuch),
consti tués de quatre volumes publiés entre 1945 et 1963 18. Nous
avons égale ment consulté de nombreuses sources conte nant des
infor ma tions biogra phiques géné rales sur les élites suisses, comme le
Diction naire histo rique de la Suisse (ci- après DHS), le Biogra phisches
Lexikon vers tor bener Schweizer, le Schweizer Biogra phisches Archiv et
le fond biogra phique des SWA (Personendokumentation). Enfin, les
diffé rentes données ont été complé tées à l’aide de la litté ra ture
secon daire, essen tiel le ment des mono gra phies portant sur une
entre prise ou une famille d’entrepreneurs.

8

Cette recherche se base ainsi essen tiel le ment sur des sources
publiées, cette démarche étant néces saire au vu de l’ampleur du
corpus et de la période couverte. Afin d’apporter une dimen sion plus
quali ta tive à notre travail, des éclai rages appro fondis, sur la base de
recherches en archives, ont cepen dant été effec tués pour deux
entre prises, BBC/ABB 19 et Georg Fischer 20, qui disposent d’un fonds
très riche et ouvert au public. Nous avons essen tiel le ment examiné,
dans ce cadre, les procès- verbaux des séances du conseil
d’admi nis tra tion, des assem blées géné rales des action naires et de
la direction.
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Persis tance et déclin du capi ta ‐
lisme familial
Nos résul tats mettent en évidence la forte persis tance du capi ta lisme
fami lial dans le secteur MEM pendant la majeure partie du XX  siècle.
Cette persis tance est due, premiè re ment, à la rési lience des familles
fonda trices : dans neuf entreprises 21 parmi les vingt- deux rete nues
dans le cadre de cette recherche, les familles ont réussi à se
main tenir à la tête de leur affaire durant tout le siècle, ou presque.
Dans certains cas, on assiste à la forma tion de véri tables dynas ties
d’entre pre neurs, comme chez les Bucher et les von Moos, où la firme
reste aux mains de la famille fonda trice pendant six géné ra tions. Mais
la persis tance du capi ta lisme fami lial s’explique égale ment,
deuxiè me ment, par un processus de renou vel le ment des familles :
dans huit entre prises, les familles s’implantent en effet plus ou moins
dura ble ment dans la firme après sa fondation 22, que celle- ci soit
fami liale ou non à l’origine 23.

10
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Ainsi, durant la majeure partie du siècle, les familles dominent
clai re ment la gouver nance des prin ci pales entre prises MEM, ce qui
nous permet d’inva lider l’hypo thèse d’une révo lu tion mana gé riale : au
début des années 1980, quatorze firmes sont encore contrô lées, et
souvent égale ment diri gées, par une famille. Ces familles ont mis en
place diffé rentes stra té gies qui leur ont permis de main tenir leur
posi tion dans l’entre prise tout en s’ouvrant progres si ve ment et
partiel le ment à l’influence exté rieure. Ainsi, l’émis sion de diffé rentes
caté go ries d’actions 24 et les restric tions de trans fert sur les actions
nomi na tives leur ont permis de conserver le contrôle de la firme en
ouvrant l’accès au capital afin d’assurer la crois sance de leur affaire.
Nos résul tats montrent que les familles restent égale ment souvent
présentes au niveau de la direc tion exécu tive, en parti cu lier par le
biais de la fonc tion d’admi nis tra teur délégué, même lorsque la
fonc tion de direc teur général est confiée à une personne exté rieure à
la famille. Le cadre légis latif peu contrai gnant en matière de
gouver nance d’entre prise contribue à expli quer la marge de
manœuvre laissée aux proprié taires histo riques et, partant, aux
familles possé dantes, pour s’organiser 25. Deux éléments, sur lesquels
nous revien dront ulté rieu re ment dans le cadre de l’analyse
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proso po gra phique, méritent encore d’être souli gnés pour expli quer la
persis tance des familles – fonda trices ou nouvelles – dans
l’entre prise. Le premier concerne les stra té gies de trans mis sion, qui
ne se limitent pas à un schéma patri li néaire, mais peuvent passer par
les gendres lorsque la présence de descen dants mascu lins
suscep tibles d’assurer la relève fait défaut. Deuxième élément : le
haut niveau de forma tion des héri tiers, contrai re ment à ce
qu’avan çaient les tenants de la révo lu tion mana gé riale, selon lesquels
les mana gers profes sion nels dispo se raient de compé tences
tech niques faisant défaut aux diri geants familiaux 26.

Si on observe une forte persis tance du capi ta lisme fami lial au sein du
secteur MEM durant la majeure partie du siècle, le nombre
d’entre prises contrô lées ou diri gées par une famille diminue
néan moins globa le ment durant la période observée. Diffé rents
facteurs sont à l’origine de cette évolu tion. Avant les années 1980, la
disper sion du capital est bel et bien à l’origine de la perte du contrôle
de la famille dans de rares cas de figure (BBC et, proba ble ment, AIAG).
Dans d’autres cas, le facteur expli catif réside plutôt dans l’absence de
descen dants suscep tibles de prendre la relève (Hasler, Rieter et
Saurer). Mais les prin ci pales causes à l’origine de la perte de contrôle
des familles sont surtout liées à la crise que connaît le secteur MEM à
partir des années 1970, crise renforcée par l’avène ment du
capi ta lisme finan cier et l’affir ma tion de la valeur action na riale comme
prin cipe de gestion, qui arrive à s’imposer notam ment grâce au poids
crois sant des inves tis seurs insti tu tion nels dans l’action na riat des
entre prises, et qui se concré tise par une réorien ta tion des stra té gies
des firmes en faveur d’une meilleure prise en compte des inté rêts des
action naires minoritaires 27. La persis tance, à la fin du siècle, de neuf
firmes dans notre corpus encore contrô lées, et parfois diri gées, par
des familles montre cepen dant que ces tendances doivent être
rela ti vi sées et que, dans plusieurs cas de figure, ces familles ont été
en mesure de s’adapter et de main tenir des instru ments de régu la tion
du marché qui leur ont permis de conserver le contrôle de leur
société. Ce constat nous amène ainsi à nuancer l’avène ment d’un
capi ta lisme dit finan cier dans le secteur MEM à la fin du siècle.

12
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Coor di na tion patronale
Le deuxième axe de recherche de cette thèse avait pour but de
mettre en évidence le lien entre capi ta lisme fami lial et capi ta lisme
coor donné, et l’évolu tion de ce lien. Nos résul tats montrent une forte
densi fi ca tion, jusqu’aux années 1980, des interlocks formant le réseau
inter firmes. Cette densi fi ca tion ne repose pas seule ment sur les
banques, comme l’ont mis en évidence les analyses portant sur le
réseau des grandes entre prises suisses jusqu’à présent 28, mais
égale ment sur les entre prises fami liales et les diri geants fami liaux. Il
faut souli gner en outre que les banques et les entre prises fami liales
sont forte ment inter con nec tées par des liens réciproques : si les
banquiers siègent dans les entre prises fami liales, les diri geants
fami liaux siègent égale ment dans les banques, ce qui nous permet de
rela ti viser l’hypo thèse d’un contrôle formel exercé par une caté gorie
d’acteurs au détri ment de l’autre. Enfin, la conso li da tion du réseau est
marquée par le déve lop pe ment impor tant de liens intra sec to riels,
c’est- à-dire entre les entre prises MEM, qui illustre la mise en place
de méca nismes de coor di na tion entre des firmes actives dans des
secteurs d’acti vités simi laires. Ce type de coor di na tion infor melle
entre les élites indus trielles est renforcé par la forte présence des
diri geants MEM au sein des orga ni sa tions patro nales, aussi bien au
niveau sectoriel 29 qu’au niveau des asso cia tions faîtières : par
exemple, en 1957, seize firmes parmi les vingt- deux de notre corpus
ont au moins un de leurs membres présent au comité direc teur de
l’ASM ou du VSM. Les élites MEM mettent ainsi en place un certain
nombre de mesures afin de défendre leurs inté rêts sur le prin cipe de
l’auto ré gu la tion, c’est- à-dire en l’absence de l’inter ven tion de l’État,
comme la conven tion de la paix du travail de 1937.

13

On constate cepen dant à nouveau une rupture impor tante durant les
deux dernières décen nies du siècle, marquées par un affai blis se ment
des anciens méca nismes de coor di na tion entre les élites
écono miques helvé tiques. On observe en effet un très net déclin des
interlocks, qui s’explique à la fois par le retrait du secteur bancaire par
rapport au secteur indus triel et par l’érosion consé quente des liens
entre les entre prises indus trielles elles- mêmes. On constate en outre
une dimi nu tion consé quente des liens entre les firmes et les
asso cia tions patro nales. La concur rence accrue des pays en voie de
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déve lop pe ment et du Japon, l’appré cia tion du franc suisse qui
péna lise les expor ta tions et l’affir ma tion de la valeur action na riale
comme prin cipe de gestion contri buent à la mise en place d’un
système désor mais plus concur ren tiel. L’inter na tio na li sa tion
crois sante des firmes et des diri geants parti cipe égale ment à
l’affai blis se ment de la cohé sion natio nale des élites suisses. La
persis tance de liens inter firmes au niveau secto riel nous incite
cepen dant à nuancer ce constat, et montre le main tien partiel de
méca nismes de coor di na tion entre les élites MEM.

Le profil des élites entre persis ‐
tances et changements
Enfin, nos résul tats montrent qu’à certains égards, le profil des élites
MEM est marqué par la persis tance de certaines carac té ris tiques au
cours du siècle, qui se traduit par une domi na tion mascu line, une
perma nence de l’impor tance du grade mili taire, un âge globa le ment
élevé et une prédo mi nance de la haute et moyenne bour geoisie au
niveau de l’origine sociale. Préci sons à cet égard que si les femmes
sont clai re ment écar tées des posi tions de pouvoir au sein du monde
des grandes entre prises, elles jouent néan moins un rôle invi sible –
mais non moins crucial – dans la trans mis sion de ces posi tions au
sein de la famille, notam ment en tant qu’épouses. Cas non isolé,
l’entre prise Bucher illustre bien ce fait : Jean Bucher- Guyer (1875-
1961), repré sen tant de la quatrième géné ra tion depuis le fonda teur,
n’a eu « que » des filles et transmet alors la direc tion de la firme à l’un
de ses gendres, Walter Hauser (1904-1967) 30. L’analyse
proso po gra phique montre encore que les diri geants fami liaux ne se
distinguent pas par un profil diffé rent des autres mana gers : les
premiers disposent en parti cu lier d’un niveau de forma tion aussi
élevé que les seconds, ce qui montre que les familles accordent une
grande impor tance à la forma tion de la relève.
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A côté de ces carac té ris tiques struc tu relles, on observe toute fois à la
fin du siècle deux ruptures marquantes engen drées par le processus
de globa li sa tion écono mique. La première consiste en une
augmen ta tion consé quente du nombre d’étran gers au sein des
entre prises MEM, qui repré sentent en 2000 plus de 22 % des
admi nis tra teurs, contre moins de 2 % en 1980. Cette évolu tion a
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contribué, comme évoqué précé dem ment, à affai blir la cohé sion
natio nale des élites MEM. La deuxième rupture a trait à la forma tion
et, plus préci sé ment, à l’augmen ta tion impor tante du nombre de
diri geants ayant effectué des études en sciences écono miques
(économie poli tique ou gestion d’entreprise) : en parti cu lier, une part
crois sante des élites MEM à la fin du siècle a effectué une forma tion
post grade en gestion de l’entre prise typi que ment anglo- saxonne,
comme un master in busi ness administration (MBA). Ce chan ge ment
contribue à expli quer qu’une part de plus en plus impor tante des
diri geants MEM se soit ouverte à une approche plus anglo- saxonne
du mana ge ment, et en parti cu lier à la théorie de la
valeur actionnariale.

Conclusion
Deux conclu sions géné rales peuvent être formu lées à partir de notre
ques tion ne ment de départ. Premiè re ment, nos résul tats nous
permettent clai re ment d’inva lider l’hypo thèse d’une révo lu tion
mana gé riale. Trois éléments en parti cu lier nous permettent de mieux
comprendre la forte persis tance du capi ta lisme fami lial durant la
majeure partie du XX  siècle : le haut niveau de forma tion des
héri tiers, l’impor tance des alliances matri mo niales dans la
trans mis sion des fonc tions de pouvoir et le cadre régle men taire peu
contrai gnant en matière de gouver nance d’entreprise.

17

e

Si on observe bel et bien une tran si tion, à la fin du siècle, vers une
forme de capi ta lisme dit finan cier ou action na rial et l’affai blis se ment
des anciens méca nismes de coor di na tion au profit de pratiques plus
concur ren tielles, le main tien des familles dans le contrôle et, parfois,
la direc tion de certaines entre prises de notre corpus nous amène,
deuxiè me ment, à nuancer ces chan ge ments et à affirmer que le
capi ta lisme fami lial reste égale ment une forme de
gouver nance importante.

18

Au- delà des conclu sions esquis sées ci- dessus, cette thèse ouvre
plusieurs pistes de recherche ulté rieures. Il convien drait, en
parti cu lier, d’étendre l’analyse à d’autres secteurs de l’indus trie suisse,
afin de voir dans quelle mesure nos résul tats peuvent
être généralisés.
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TEXTE

Dans le cadre d’une habi li ta tion à diriger des recherches sur
L’imagi naire du prince, soutenue en juin 2012, j’ai pu mener, dans de
bonnes conditions 1, une recherche inédite sur l’éduca tion des
princes au tour nant des XV  et XVI  siècles en Occi dent. Pour autant,
la ques tion des « devoirs du jeune prince » n’avait d’abord été
envi sagée que de façon subsi diaire, dans le cadre d’un projet
beau coup plus vaste que je réserve donc pour l’avenir. En effet, après
une thèse sur L’Empire imagi naire de Philippe II d’Espagne, puis
suivant le fil rouge de ma problé ma tique – celle des repré sen ta tions
discur sives du prince – et au gré de rencontres déter mi nantes, mes
recherches m’amenèrent à envi sager le plus grand « signifié »
commun à ces repré sen ta tions, à savoir la voca tion sacri fi cielle du
prince. Mais ce premier projet d’habi li ta tion se révéla rapi de ment
trop impor tant en dépit des nombreux maté riaux déjà rassem blés sur
le sujet, depuis la thèse elle- même, soutenue en 1999.

1

e e

Le projet initial couvrait ainsi environ une quin zaine d’années de
recherches sur les repré sen ta tions monar chiques, surtout en
Espagne et en France. Ces dernières privi lé gient la part de la
connais sance histo rique qui relève de la construc tion à laquelle
parti cipent les repré sen ta tions collec tives comme percep tions ainsi
que les formes d’iden ti fi ca tion. Ce qui appa raît désor mais sous le
terme géné rique d’imagi naire renvoie à une somme de regards
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croisés qui ne sont autres que des témoi gnages sur soi, sur l’autre et
les autres, dont il est néces saire de traduire le langage, de retrouver
les usages de trans crip tion symbo lique et d’établir les enjeux de la
récep tion selon une métho do logie rigou reuse, car cette histoire- là,
comme l’a écrit Roger Char tier, est « au bord de la falaise », flir tant
avec plusieurs registres de réalités. Toute fois, du point de vue de
l’idéo logie royale et de ses mani fes ta tions, l’imagi naire monar chique
/ imagi naire du prince est un objet assez bien iden tifié, béné fi ciant
de la pratique ancienne et donc expé ri mentée de tout un
courant historiographique.

Dans cette pers pec tive, le dossier d’habi li ta tion rend compte d’une
recherche couvrant une grande partie des enjeux de cette histoire,
comme ceux de la voca tion idéo lo gique des discours, du
fonc tion ne ment même de ces derniers en lien avec la théorie des
signes, de leur effi ca cité en terme de récep tion, des objets seconds
tels que le corps et le portrait, ou encore les enjeux cultu rels à
l’œuvre dans la forma tion de ces imagi naires jusqu’à leur inté gra tion
dans la personne même du prince. Toutes ces problé ma tiques sont
présentes dans les ouvrages et les articles publiés au cours de ces
dernières années. Or, en les clas sant théma ti que ment pour le dossier
d’habi li ta tion, quatre axes sont apparus très nette ment sur
l’imagi naire du prince au début de l’époque moderne.

3

Le premier axe, le plus impor tant en volume de publi ca tions,
concerne globa le ment les discours hégé mo niques en France et en
Espagne aux XVI  et XVII  siècles. Le sujet du provi den tia lisme et du
messia nisme poli tique dans la monar chique hispa nique
du XVI  siècle, au cœur de la thèse de doctorat, fut ensuite réin vesti
dans des études dix- septiémistes à propos de l’héri tage espa gnol de
Louis XIV. À plusieurs occa sions, et le plus souvent dans le cadre du
centre de recherches du château de Versailles, j’ai pu confronter
l’imagi naire de gloire des Habs bourg de Madrid avec celui du roi de
France. La démarche insiste avant tout sur la filia tion et procède, de
façon quasi archéo lo gique, à la recons truc tion de l’idéo logie royale
fran çaise sous les Bour bons à partir de ce précé dent hégé mo nique
dont la réap pro pria tion est repé rable à travers le legs
histo rio gra phique, les appa reils symbo liques établis autour des
préten tions impé riales ainsi que dans l’éduca tion de Louis XIV
lorsqu’il est ques tion d’établir une galerie de ses ancêtres pour sa
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propre édifi ca tion. Ce premier axe de recherche a aussi été l’occa sion
de poser la ques tion très problé ma tique de la récep tion. L’histoire des
repré sen ta tions monar chiques implique, dans la mesure où la
ques tion est poli tique, de s’inté resser au public et donc de poser la
ques tion de l’effi ca cité des discours. En effet, dans l’image elle- même
qui donne du sens au pouvoir, on peut traquer des « manières de
voir » et de rece voir. Mais l’image n’est pas seule ment vue, elle est
aussi prati quée et cette pratique renvoie à un ques tion ne ment qui est
lui- même tribu taire de savoirs et d’expé riences. Cet « horizon
d’attente », selon les termes de H. R. Jauss, est une réponse préa lable
à la ques tion du public dont la préhen sion – rare ment évidente – est
un des enjeux majeurs de l’histoire des repré sen ta tions en ce qu’elle
intègre, par ses connexions, l’histoire du corps social. Pour autant, les
sources ne sont pas toujours suffi santes pour appré cier la récep tion
des repré sen ta tions du prince. Cepen dant, elles sont plus souvent la
source d’un ensei gne ment sur les stra té gies de l’image en termes
d’émet teur et de récep teur. C’est ainsi qu’au cours d’une recherche
sur le programme icono gra phique de la galère royale de don Juan
d’Autriche (Lépante, 7 octobre 1571), l’étude a permis de mettre en
évidence un para digme de la fonc tion de l’image destinée au prince ;
un cas d’une image pour soi et non pour un large public. Le
programme icono gra phique, de la poupe exté rieure au pont
supé rieur du navire, jusque dans la salle de comman de ment, fut avant
tout consacré au mythe de Jason et à sa quête de la Toison d’or –
replacée dans la pers pec tive d’une rhéto rique de la trans latio imperii
–, tandis que d’autres motifs renvoyaient expli ci te ment à l’héroïsme
et au sacri fice du héros, s’adres sant spéci fi que ment au capi taine. Ce
type d’images pour soi échappe en grande partie à la logique de
l’infor ma tion mais non à celle de la persua sion. Aussi les portraits
dynas tiques pour la galerie person nelle et non publique du prince,
d’autres œuvres encore le plus souvent de dévo tion dans le cas de
Philippe II et en parti cu lier les sujets traités pour la galère royale
furent person nel le ment destinés. Ce n’est plus le prince qui s’inscrit
de façon signi fiante dans l’espace public de la démons tra tion de son
auto rité légi time mais l’image qui s’adresse à lui comme un miroir de
ses origines, de ce qu’il est et de ce qu’il désire être. L’image joue un
rôle impor tant dans la conduite du prince puisqu’elle l’accom pagne
en ayant cette fonc tion d’être avec lui pour main tenir sa volonté et
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donc sa capa cité à agir. C’est là un aspect impor tant de l’imagi naire
du prince et de ses fonctions.

Le second axe revient lui aussi sur les formes et les moda lités de
l’imagi naire du prince mais, cette fois, dans le cas parti cu lier du désir
d’éter nité de Philippe II d’Espagne. La problé ma tique de la sain teté
dans la repré sen ta tion de ce roi a été traitée en trois temps,
corres pon dant chacun à un des trois discours types de la
repré sen ta tion (texte, céré monie, image iconique). Comme pendant à
chacun de ces ordres, j’ai retenu, au titre de l’écrit, une enquête de
1572 sur les reliques des saints dans le nord- ouest de la pénin sule ; la
série des portraits des saints de la Basi lique de l’Escu rial au titre de
l’image iconique ; et enfin au titre de la céré monie, la fête donnée en
l’honneur de la cano ni sa tion de don Diego de Alcalá en 1589. Ce
trip tyque, encore inachevé, est une lecture reli gieuse du pouvoir en
images qui révèle l’ambi tion de Philippe II de s’inscrire dans un temps
des saints et une histoire sainte. Dans le cas des trois discours
envi sagés, la problé ma tique rejoint bien celle plus géné rale des
repré sen ta tions monar chiques qui est de légi timer l’ambi tion du
prince en rele vant le défi d’en mesurer l’effi ca cité symbo lique. Je ne
reprends pas, ici, tout à fait cepen dant les termes choisis par l’école
des repré sen ta tions qui consistent à envi sager, en bout de chaîne, la
seule affir ma tion de l’État monar chique. En effet, l’imagi naire
monar chique est, dans l’ordre des repré sen ta tions, l’expres sion d’une
ambi tion, d’un désir qui ne renvoie pas néces sai re ment à une
opéra tion de conquête du poli tique sur la réalité insti tu tion nelle. Les
effi gies méga lo ma niaques d’un Boni face VIII semblent bien convenir à
une stra tégie de conquête au moyen des repré sen ta tions qui re- 
présentent, mais dans d’autres cas, elle n’est qu’une trans crip tion
irréelle, déformée de la réalité qui ne serait qu’un palliatif disant
l’ambi tion de pouvoir du prince et dissi mu lant son inca pa cité à agir.

5

Ce dernier cas corres pond bien au système de repré sen ta tions de
Philippe II d’Espagne dont le meta- discours contras tait avec la réalité
d’un empire exsangue. C’est toute la force ici des repré sen ta tions de
faire accéder la connais sance histo rique à ce niveau de
compré hen sion des modèles dont la péren nité – à moyen terme –
repo sait sur la force persua sive des repré sen ta tions plutôt que sur la
vérité effec tive de leur capa cité à dominer : le déclin de l’Espagne des
Habs bourg ne fut vrai ment sanc tionné qu’en 1659 avec la paix des
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Pyré nées, long temps après les premiers signes de déclin (1557 et la
première banque route puis 1588 et la défaite de l’Invin cible Armada).
La viru lence des imagi naires hispa no phobes rendait compte en
revanche, dans la première moitié du XVII  siècle, de l’effi ca cité du
discours hégé mo nique mis en place sous Charles Quint et Philippe II.
Dans ce cas, la repré sen ta tion qui dit l’ambi tion et la diffuse fut
perfor mante pour main tenir l’illu sion. Mais reste ensuite la
repré sen ta tion à titre personnel dont la vertu perfor ma tive n’est pas
sans évoquer ce qu’Alphonse Dupront nommait la puis sance
intrin sèque de l’image pour convaincre le prince qu’il a la virtù et la
légi ti mité néces saires pour accom plir sa destinée qui est aussi celle
de son État. Il me semble que les trois discours de Philippe II qui
soulignent son désir de sain teté relèvent de ces deux stra té gies de la
persua sion qui est de convaincre les autres mais aussi soi- même. Au- 
delà de la part person nelle du roi dans cette repré sen ta tion, dont
relève le désir, opère égale ment une œuvre de construc tion
hagio gra phique post hume. L’imagi naire de sain teté de ce roi passe
égale ment par le récit de sa mort, de sa longue agonie passée en
prières et en dévo tions. L’infor ma tion manus crite sur cette agonie
arriva à Paris quelques semaines plus tard, à la fin du mois de
septembre 1598 et fixa un premier modèle narratif, ensuite amplifié
par les témoi gnages du confes seur puis du médecin, pour finir, dès le
mois de décembre, dans des imprimés repre nant le récit, l’oraison
funèbre et un éloge de la vie de ce monarque. Sa mort fut ainsi
instru men ta lisée par les impri meurs d’Ars moriendi et surtout par
l’entou rage du nouveau roi qui trou vait un intérêt tout poli tique à la
sanc ti fi ca tion de Philippe II pour main tenir la répu ta tion de la
monar chie catho lique. De ce point de vue, l’imagi naire du prince est
une construc tion qui emprunte des réseaux bien iden ti fiables lorsqu’il
s’agit, comme ici, de nouvelles poli tiques impor tantes, passant du
manus crit de cour à l’imprimé, et donc de l’infor ma tion au
récit officiel.

e

La voca tion hégé mo nique des rois d’Espagne puis de France, ou celle
encore, plus person nelle de Philippe II à être avec les saints renvoient
chaque fois à une histoire des repré sen ta tions qui sont exté rieures au
prince, à partir de discours élaborés sur ses ambi tions et sur la nature
de son pouvoir. Il revient donc au troi sième axe de cette habi li ta tion
de ramener la repré sen ta tion au prince lui- même, jusqu’à faire corps

7



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2013

avec son propre imagi naire. Depuis la thèse et de façon plus soutenue
depuis 2004, une partie impor tante de mes travaux a été consa crée
au « corps » car toute histoire de la repré sen ta tion des princes prend
néces sai re ment en compte le carac tère incarné du pouvoir. La
symbo lique du pouvoir se fonde alors essen tiel le ment sur la
mani fes ta tion physique du prince à travers les pratiques et les rituels
monar chiques, parmi lesquels les céré mo nies royales occupent une
place privi lé giée. J’ai eu l’occa sion de couvrir cet aspect de la ques tion
dans un ouvrage écrit en colla bo ra tion avec Gérard Saba tier et publié
chez Armand Colin en 2001. Depuis, j’ai été amenée à envi sager la
ques tion autre ment, davan tage sous l’angle des pratiques cultu relles
en lien avec le corps.

En effet, l’enjeu, ici, est de penser le pouvoir des souve rains sur le
modèle de l’incor po ra tion et non plus seule ment sur celui de
l’incar na tion qui serait plus spéci fi que ment chris tique. L’histoire du
corps du roi serait davan tage une histoire sécu la risée, après l’avoir
débar rassé de son carac tère sacré et investi de sa dimen sion sociale.
De ce point de vue, les portraits du prince l’inscrivent dans des
stra té gies poli tiques d’adhé sion ou de diffé ren cia tion qui jouent sur
l’iden ti fi ca tion sociale. Que les portraits soient d’ailleurs écrits ou
iconiques, les regards sont toujours à l’origine de leur élabo ra tion et
fixent, en fonc tion de leurs propres attentes, les moda lités de la
recon nais sance comme celles, par exemple, de la physiog no monie.
Or, pour le XVI  siècle, les réfé rents les plus attendus sont ceux de
l’auto rité et de la vertu que plusieurs types de sources permettent de
croiser – portraits, traités de civi lité, traités moraux et d’éduca tion –
afin d’établir un habitus royal. Cette notion d’habitus relève, selon
l’accep tion aris to té li cienne en vogue à l’époque, des manières d’agir
et de se comporter qui fondent l’essence de l’être, lequel s’est
amélioré par l’exer cice des vertus natu relles et l’acqui si tion des
vertus intel lec tuelles. Le prince, en son portrait, se distingue par un
habitus supé rieur, et donc par des postures et manières de corps bien
spéci fiques à son rang et à son appar te nance sociale. À partir de là,
d’autres sources viennent compléter les regards portés sur cet objet
qui fait sens et agit aussi comme un miroir.

8
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Outre quelques articles sur le sujet, c’est surtout le Corps d’une reine.
Histoire singu lière d’Élisa beth de Valois (1546-1568) [PUR, 2009] qui a
été l’occa sion d’appro fondir cette théma tique du corps royal grâce à
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une abon dance de sources témoi gnant de l’intérêt porté par les
contem po rains au corps en général et à celui du prince en parti cu lier.
Le corps de la reine est un objet d’apparat, un corps qui se montre en
révé lant sa nature majes tueuse par ses manières et en deve nant un
monde- référent pour les cour ti sans, dans le cadre d’une socio logie
du corps. Cette histoire s’inté resse donc à toutes les condi tions
poli tiques et sociales du corps, passant par l’éduca tion
(étiquette/céré mo nial), la beauté de l’âme (devoir du sublime et de la
grâce qui fait auto rité) et la beauté du corps (devoir de séduc tion).
Mais ce fut aussi un corps instru men ta lisé, porteur d’une dimen sion
poli tique capi tale à l’époque en scel lant physi que ment la paix avec
l’Espagne (corps objet, corps idée, affec tion, séduc tion, sexua lité,
inti mité). Enfin, ce fut un corps dévoué dans sa chair et dans son cas,
un corps souf frant : mala dies, mélan colie, devoir d’enfanter jusqu’à en
mourir. Voilà ce que révèlent les diffé rentes sources qui sont d’autant
plus inté res santes qu’elles sont le produit de diffé rents regards qui
ont abouti à sa construc tion histo rique voire sa maté ria li sa tion. Non
seule ment les regards portés par les contem po rains sur le corps de la
reine nous permettent de recons truire ce corps mais surtout ils
témoignent de leur percep tion du corps en général.

Pour en finir avec l’imagi naire du prince, le corps du prince est un
bon moyen de passer à l’être inté rieur – le corps étant prédic teur de
l’âme – et de se projeter dans sa voca tion. Celle des rois de France fut
parti cu liè re ment mili taire dans la première moitié du XVI  siècle mais
cette voca tion mili taire, que l’on retrouve jusque dans le monde des
Enfants et de leurs garçons d’honneur à la cour de France, s’inscrit
encore et avant tout dans l’imagi naire cheva le resque du noble. Ce
modèle social est alors large ment hérité de l’éduca tion nobi liaire qui
fut aussi celle des princes, ce qui m’amène au sujet du mémoire
inédit : Les devoirs du jeune prince (mi XV  - mi XVI  siècles).

10

e
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Au cours de mes recherches sur le corps d’Élisa beth de Valois, j’avais
été amenée à croiser le petit livre de lettres latines de Marie Stuart,
conservé dans le fonds latin de la Biblio thèque natio nale de France. Je
dispo sais alors de très peu d’infor ma tions sur l’instruc tion des
Enfants outre ce petit recueil d’exer cices de rhéto rique que j’avais
pris soin de saisir car l’édition établie par Antoine de Montai glon en
1855 compor tait beau coup d’erreurs. En outre, son intro duc tion
méri tait à bien des égards d’être révisée. Il suffi sait pour cela d’une
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lecture atten tive du corpus pour émettre d’autres hypo thèses et
entre voir la richesse de l’infor ma tion sur le sujet de l’instruc tion en
retrou vant les ouvrages utilisés par la jeune reine d’Écosse et
recons ti tuer son exer cice. L’étude critique de ce recueil a figuré, dans
le dossier d’habi li ta tion, en annexe du mémoire inédit pour illus trer la
leçon du prince et l’impor tance des livres et des biblio thèques royales
et prin cières. Il ne repré sente toute fois qu’un aspect de l’éduca tion
d’autant que les « devoirs » renvoient ici à la fois aux devoirs scolaires
et au devoir de la dignité prin cière en termes de savoirs et de
forma tion pratique.

Partant des cata logues et des inven taires, l’horizon livresque du jeune
prince a pu être recons titué en fonc tion des étapes de l’appren tis sage
que fixaient les plans d’études. La première partie de ce mémoire est
ainsi consa crée à la culture huma niste des jeunes princes en
commen çant par les sources anciennes et profanes de cette culture.
Sans aborder encore leur usage péda go gique, les textes sont avant
tout présentés selon leurs versions et leurs inter prètes, leurs formats
et leur fortune édito riale. L’ordre de présen ta tion reprend, quant à
lui, celui des étapes de l’instruc tion : l’appren tis sage et la maîtrise de
la langue latine, voire grecque, puis la prépa ra tion à l’art oratoire vers
quatorze ans – selon les plans d’étude -, et enfin l’initia tion à la
philo so phie morale. Chaque période comporte des ouvrages et des
auteurs spéci fiques. Toute fois, les premières lectures demeurent
dans les malles du prince lorsque ce dernier passe à la rhéto rique. Les
recueils de sentences et de fables qui avaient servi à la maîtrise du
latin demeu raient entre ses mains pour lui ensei gner des lieux
communs. Ce n’est qu’une fois le langage dégrossi voire maîtrisé que
le prince pouvait se lancer dans les textes diffi ciles de la philo so phie
morale avec Plutarque et ses Moralia.

12

Quant aux philo sophes d’accès plus diffi cile, comme Aris tote et
Platon, le prince en son école béné ficia de la grande « synthèse
huma niste » des lettres profanes et chré tiennes en accor dant
toute fois beau coup d’impor tance à Aris tote. Il est donc ques tion,
dans l’instruc tion du jeune prince, de la récep tion des œuvres du
Stagi rite, dont la survi vance fanto ma tique fut trop long temps ignorée
au profit d’un néo- platonisme mis à la mode par l’histo rio gra phie
du XIX  siècle. Pour autant, l’huma nisme péda go gique est avant tout
un huma nisme chré tien diffusé par les synthèses d’Érasme, de
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Wimp fe ling ou encore de Vivès. Les textes de Cicéron et d’Aris tote
étaient enri chis de ceux de saint Augustin tandis que les vertus
morales s’édifiaient chez le prince par l’exemplum, à la lecture des
vies des hommes illustres et des flori lèges de saints. Cet huma nisme
chré tien afficha une ambi tion poli tique qui fut à l’origine d’une
produc tion impor tante de textes pour le prince sur l’art de gouverner
parmi lesquels figurent les Institutions et leur discours sur la
sagesse/savoir du prince et ses vertus, seules sources de la vraie
noblesse et armes contre la Fortune. Les Institutions et les plans
d’études insis taient aussi beau coup sur la figure du précep teur auquel
cette étude consacre un chapitre.

De la théorie, qui se fait désir, à la pratique, inter vient la forma tion
qui constitue la deuxième partie de cette étude. Il est ques tion de
voir le prince en son école qui est avant tout un lieu d’influences.
Celle de son entou rage en général et celle de son précep teur en
parti cu lier. D’une cour à l’autre, le profil du précep teur varie : de
savants philo logues en Italie, des hommes d’Église en France avec
Demou lins, Théo crène, Danès ou encore Amyot ou des univer si taires
pres ti gieux en Angle terre comme Richard Fox et John Cheke ainsi
qu’en Castille. Toujours réputé pour ses vertus, celui- ci n’inter vient
pas toujours direc te ment auprès de l’élève. Les maîtres d’écoles –
présents au quoti dien – sont moins élevés socia le ment que les
précep teurs et sont moins bien rému nérés. Si le cas est bien connu à
la cour de France dans les années 1550, il en est autre ment auprès des
autres princes qui béné fi cient direc te ment des leçons des lettrés les
plus en vue. Puis, une fois dans sa classe, le prince s’atta quait à son
programme d’études que les maîtres fixaient en s’inspi rant des plans
d’études imprimés : ceux d’Érasme, de Vivès, d’Elyot ou encore de
Heres bach. Grâce aux lettres latines de Marie Stuart et de centaines
de feuilles noir cies par le jeune Édouard d’Angle terre, dès 1545, les
leçons appa raissent conformes aux programmes des écoles et sont
reprises en détail dans cette étude. Certains princes, cepen dant,
comme don Carlos en Espagne, sont très en retard dans leurs études
tandis qu’Édouard, futur Édouard VI, est le seul à avoir lu l’Éthique
à Nicomaque en grec, à quatorze ans.

14

En dehors du programme d’études, l’éduca tion du jeune prince ou
prin cesse passait aussi par la prépa ra tion physique en commen çant
par l’équi ta tion. Les garçons appre naient, dans le même temps, à
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manier les épées et les lances pour imiter les cheva liers, se préparer
au tournoi – pas avant dix- sept ou dix- huit ans en raison des risques
–, et briller lors des divers simu lacres de combat. Pour autant, ce que
cette étude entend montrer de nouveau, c’est l’impor tance de la
culture tirée des livres pour la prépa ra tion physique du prince dont
l’objectif est la vertu mili taire. Les exer cices forgent le corps et les
lectures affer missent l’esprit pour instaurer une virtù tempérée par la
prudence. Fran çois I  béné ficia des textes de Demou lins et en
parti cu lier de celui du Fort Chandio exem plaire en forti tude. Édouard
reçut sans doute des mains de son père l’exem plaire sur le tir à l’arc
que lui avait dédi cacé Roger Ascham, le futur et éphé mère précep teur
d’Élisa beth. Mais surtout, tous eurent entre les mains et sans doute
inté gra le ment, la Guerre des Gaules.

er

Fort d’esprit et sachant saisir les occa sions, le prince devait aussi
savoir s’affirmer par son appa rence. Cette étude s’achève sur
l’appren tis sage des appa rences en commen çant par la socia li sa tion au
sein de la Maison puis de la cour ; le jeune garçon prend conscience
de sa dignité et de la supé rio rité de son sexe grâce à son premier
entou rage féminin, avant de passer ensuite aux hommes sous la
surveillance du gouver neur. Là encore, les livres sont toujours un
recours pour suivre cette propé deu tique du paraître. L’impor tance
d’Aris tote dans le savoir de la Renais sance implique aussi d’en
mesurer la récep tion dans les usages sociaux, ceux de l’habitus,
lesquels sont inspirés par la vertu. Être prince signifie s’élever
mora le ment et en avoir toutes les appa rences qui passent par la
maîtrise du corps et de la gestuelle. Impas sible et gracieux, telles sont
les marques du corps qui disent les vertus de l’âme. Le prince, de ce
point de vue n’est pas seule ment imaginé à travers un paraître idéal
mais a le devoir de l’être car il est appelé à devenir un modèle dont
dépend sa propre légi ti mité. Entre les leçons sur la néces sité
d’apprendre les bonnes lettres parce qu’elles sont sources de vertu et
celles sur la virtù à travers les arts de la guerre, le prince apprit
surtout que la Fortune n’était pas une force incon trô lable et qu’il était
de son devoir de maîtriser le cours de son règne par la sagesse et la
prudence. Être prince aux XV  et XVI  siècles, c’est encore être un
prince fortuné et c’est être déjà un prince de la raison.

16
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Le sujet des Devoirs devait, à l’origine, être la première partie du
projet consacré à la voca tion sacri fi cielle du prince. L’éduca tion, à
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1  J’en serais sans doute encore au dépouille ment des sources si je n’avais pu
béné fi cier d’un semestre de congé pour recherches, octroyé par l’univer sité
Lyon III en 2009, et d’une année de délé ga tion du CNRS au sein du LARHRA
en 2010/2011.
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travers ses ambi tions, est en effet un mani feste sur le « devoir être »
qui s’imprime dès l’âge le plus tendre à travers des ensei gne ments,
certes, mais aussi, par un enca dre ment rigou reux, sous la surveillance
de la gouver nante puis du gouver neur et du précep teur. Cette
éduca tion n’est donc pas seule ment une ambi tion program ma tique et
une réalité effi ciente, elle est aussi un discours en soi sur la légi ti mité
du pouvoir qui se fonde sur le renon ce ment et le don de soi à la chose
publique. Aujourd’hui, si le chapitre sur l’éduca tion des princes n’est
pas clos pour autant, celui de la voca tion, en revanche, se poursuit.

https://publications-prairial.fr/larhra/index.php?id=709
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Didier BOISSON et Yves KRUMENACKER, Justice et
protestantisme
Lyon, Chrétiens et Sociétés. Documents et Mémoires
n° 14, 2011, 187 p.

Eric Wenzel

RÉFÉRENCE(S) :

Didier BOISSON et Yves KRUMENACKER (Textes réunis par), Justice et protestantisme,
Lyon, Chrétiens et Sociétés. Documents et Mémoires n° 14, 2011, 187 p.

TEXTE

Ce volume réunit huit contri bu tions, auxquelles s’ajoutent une
intro duc tion et une conclu sion, autour de deux ques tions
fonda men tales : existe- t-il, à l’époque moderne, une spéci fi cité du
rapport des protes tants fran çais à la justice royale et, à rebours, un
trai te ment parti cu lier opérée par celle- ci envers les Réformés ?

1

Concer nant la première inter ro ga tion, David El Kenz cherche à
dégager du célèbre marty ro loge de Jean Crespin la percep tion qu’a
l’auteur de L’Histoire des martyrs de la justice royale. À la timi dité
voire la mansué tude, sur fond d’hési ta tion légis la tive, des magis trats à
châtier dure ment les héré tiques, répond la radi ca lité des martyrs
hugue nots dési reux de montrer, par l’exemple de leur supplice, la
vérité de leur foi et de leur combat ; dicho tomie d’autant plus
remar quable que la guerre civile et reli gieuse laisse souvent impunis
les auteurs de massacres, prin ci pa le ment dans le camp catho lique. Ce
faisant, le plus notable est sans doute que Crespin brosse in fine
l’image d’une justice royale encore légi time, celle d’avant les
persé cu tions. Les Réformés fantasment ainsi un bon vieux
temps judi ciaire ; phéno mène alors clas sique que l’on retrouve
exprimé par divers parties du corps social confron tées à la poussée
des insti tu tions publiques (par exemple lors des crues fiscales). Quoi
qu’il en soit, les protes tants entendent montrer leur fidé lité de bons
et loyaux sujets pour peu que le pouvoir les respecte dans leurs
singu la rités, y compris insti tu tion nelles (ainsi l’appel à des cours de
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justice spéci fiques, auquel le pouvoir répond avec la créa tion des
Chambres de l’Édit).

Selon Yves Krume na cker, cette singu la rité passe par le rôle notable
des avocats dans la défense des inté rêts des commu nautés
protes tantes, dès le XVI  siècle et ce jusqu’à la période
révo lu tion naire. Surre pré sentés dans la popu la tion réformée et dans
les barreaux, les avocats hugue nots, exclus des offices judi ciaires,
donc de charges poten tiel le ment riches de promo tion sociale,
béné fi cient de mesures somme toute clémentes, même après la
Révo ca tion et surtout au XVIII  siècle. Le pouvoir les tolère et ils se
montrent dès lors actifs à défendre leurs commu nautés, mais
égale ment les inté rêts judi ciaires des parti cu liers restés fidèles à la
cause, évidem ment au civil (pour rappel les avocats, catho liques
compris, sont exclus du pénal). Leur action paraît donc tout autant
reli gieuse que mue par un seul senti ment de justice, tout en montrant
l’atta che ment des Réformés aux normes juridico- judiciaires. Qu’on se
le dise, les protes tants fran çais se veulent bons sujets.

3
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Dans cet idéal d’une justice iden tique pour tous, les Réformés
s’impliquent avec zèle, ce dont témoigne le « roman- historique »
(C. Borello) qu’est Le Vieux Pasteur du célèbre Rabaut Saint- Etienne
dans la dernière décennie de l’Ancien Régime : faisant œuvre
d’histo rien du droit, mais d’une histoire savam ment orientée, le
pasteur nîmois en appelle à une réforme de la justice qui s’inscrit
dans un projet plus large, celui que connaît le royaume depuis trois
bonnes décen nies, et dans lequel les mots de tolé rance et de
sécu la ri sa tion sonnent le glas d’une concep tion pluri sé cu laire de la
justice en terres abso lu tistes. La justice doit être la même pour
l’ensemble des sujets et ceci passe par la fin de sa dimen sion
reli gieuse, source de ségré ga tion confes sion nelle. Etudiant les procès
instruits aux cadavres des faux convertis ou des justi ciables restés
atta chés à la Reli gion Prétendue Réformée au début du XVIII  siècle,
D. Boisson montre que le léga lisme des protes tants fran çais s’arrête là
où commence l’atta che ment spiri tuel. Fondés sur une légis la tion
louis- quatorzienne de plus en plus dras tique à l’encontre des
nouveaux catho liques retombés dans l’hérésie, mais que les juges
rechignent cepen dant à appli quer à la lettre, ces procès traduisent
une diffé rence de trai te ment judi ciaire, à motif éminem ment
reli gieux, donc poli tique. La majo rité catho lique, hormis les cas de
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« crime contre soi- même » (suicide), n’est géné ra le ment pas
concernée par ce phéno mène. Au défi fidéiste répond l’exclu sion du
corps social, qui induit bien une justice séparatiste.

Dans cette seconde problé ma tique, les contri bu tions montrent toute
l’impor tance de la chro no logie et la complexité insti tu tion nelle qui
entoure l’exer cice de la justice royale à l’égard, parfois, et plus
souvent à l’encontre des Réformés.

5

Michel Nassiet voit dans les lettres de rémis sion des années 1560 un
instru ment au service de la paci fi ca tion entre prise alors par la
monar chie. Utilisée afin de contre carrer la justice ordi naire et celle
des commis saires départis dans les provinces, parfois peu
respec tueux de la poli tique de paix, la rémis sion permet aussi de
réviser les déci sions de justice à l’encontre des protes tants estimés
contraints d’avoir eu recours à la force pour se défendre de
l’agres si vité catho lique. Le recours à la typo logie permet de conclure
que, par l’usage de la justice retenue, le roi cherche bel et bien à
protéger la mino rité confes sion nelle des agis se ments de la majo rité,
en n’hési tant pas à s’opposer à sa propre justice délé guée. L’échec de
la paci fi ca tion conduit cepen dant l’auto rité à modi fier, dès la
décennie suivante, sa poli tique judi ciaire : les Réformés sont à
nouveau de bien mauvais sujets et la rémis sion de leurs crimes n’est
plus de mise. La rémis sion appar tient bien à une « poli tique »
judi ciaire. Luc Daireaux, quant à lui, recourt aux arrêts du Conseil du
roi pour tenter de comprendre l’offen sive du pouvoir central à
l’encontre des membres de la RPR à compter de la fin des années 1650
et surtout après 1679. Plutôt favo rables aux Réformés et respec tueux
des textes alors en vigueur, les arrêts de gouver ne ment connaissent
une infla tion visant à réduire les marges d’exis tence confes sion nelle,
notam ment des mesures de contrôle tatillonnes, si ce n’est
vexa toires, de l’exer cice du culte, avant même la « prise du pouvoir »
par Louis XIV. La « réduc tion » des temples, en fait leur la
suppres sion, suit, à l’heure des dragon nades, l’utili sa tion des arrêts du
Conseil, organe poli tique, admi nis tratif et judi ciaire, à des fins
réso lu ment partisanes.

6

Dans cette préfé rence donnée à la justice retenue sur la justice
délé guée pour régler le problème protes tant à la fin du Grand Siècle,
G. Léonus- Lieppe convient tout est histoire de contexte : alors que
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les inten dants assurent la bonne marche de la Révo ca tion après 1685,
au détri ment des justices ordi naires dont on vili pende la lenteur voire
des préro ga tives indues, c’est pour tant au lieu te nant général de
police qu’est confiée la ques tion protes tante dans le Paris de
Louis XIV. Le fameux lieu te nant général de police La Reynie, fort de
préro ga tives éten dues reçues par commis sion spéciale, use des
lettres de cachet et de la Bastille pour traquer les faux convertis et les
remettre dans le droit chemin. À côté du super poli cier de la Capi tale,
le Châtelet fait pâle figure, encore qu’il puisse s’agir d’une incer ti tude
archi vis tique plus que d’une réalité. Le Parle ment de Paris, à l’égal de
ceux de province, est égale ment large ment solli cité, surtout pour
appuyer la lutte contre les sorties illé gales du royaume, mais sans se
départir de sa plus grande et notoire mansué tude (les galères au
détri ment de la peine capi tale) dans sa pratique de cour souve raine
d’appel. Quoi qu’il en soit, les histo riens doivent encore conclure à
l’action d’une poli tique judi ciaire. Les arrêts du Parle ment de
Grenoble, sur lesquels s’appuie O. Cogne, ne contre disent pas cet état
de fait. Dans les années 1740, la haute magis tra ture provin ciale fait
montre d’un zèle parti cu lier pour appli quer en Dauphiné la
décla ra tion de 1724 dispo sant du dernier grand effort juri dique de la
monar chie dans la répres sion des faux convertis. Galères pour les
hommes, mais aussi amendes et bannis se ments non prévus par les
textes, et enfer me ment pour les femmes, traduisent une réalité
pénale prise entre respect de la légis la tion et souplesse de terrain,
avant que le temps ne fasse son œuvre : celle d’un désin térêt pour ce
genre d’affaires à l’heure des Lumières. Après 1750-1760, les
protes tants dauphi nois, à l’égal de ceux du reste du royaume, ne sont
plus vrai ment pour suivis par les insti tu tions royales. On rappel lera ici
que l’affaire Calas reste un épiphé no mène judiciaire.

Quoi qu’il en soit, les protes tants finissent bien par devenir des sujets
et des justi ciables comme les autres. Ce qui n’est fina le ment pas une
conclu sion nouvelle, plutôt une confir ma tion. Pour bien comprendre
cette évolu tion, comme le suggère en conclu sion B. Garnot, encore
faudrait- il l’inscrire dans une approche plus globale ne distin guant
pas, comme un a priori et sous un prisme forcé ment défor mants, les
protes tants de l’ensemble de la société confrontée aux insti tu tions de
la monar chie. Le lecteur ajou tera quelques remarques. Le titre choisi
pour ce recueil aurait pu être plus précis quant aux limites
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chro no lo giques et géogra phiques. Si les textes présentés montrent
toute l’impor tance de la pério di sa tion, il convien drait peut- être de
porter aussi davan tage atten tion aux contextes locaux : quid de la
justice royale, surtout aux XVI  et XVII  siècles, dans les bastions
hugue nots ?

e e
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RÉFÉRENCE(S) :

Paul CHOPELIN, Le saint oublié. Paul Ducharne, prêtre et mystique (1795-1874),
Charlieu, Association pour la connaissance du Pays de Charlieu, 2012, Sources et
documents pour l’histoire du Pays de Charlieu, n° 8, 154 p.

TEXTE

Le XIX  siècle a vu aboutir la reva lo ri sa tion du sacer doce entamée à la
fin du XVII  siècle avec le déve lop pe ment des sémi naires et les saints
en soutane que bien des paroisses s’enor gueillissent d’avoir eu sont
aussi innom brables que méconnus. C’est donc tout le mérite de Paul
Chopelin d’avoir sorti de l’ombre Paul Ducharne, l’un de ces « saints
curés » et contem po rain du curé d’Ars, en mettant au service de cette
figure du catho li cisme du XIX  siècle son savoir- faire d’historien.

1 e

e

e

L’ouvrage n’est, en effet, pas unique ment une biogra phie
tradi tion nelle mais s’attache à observer comment le person nage, à
partir de carac té ris tiques parti cu lières – le mysti cisme, les
morti fi ca tions, la direc tion spiri tuelle – a été perçu comme un
candidat convain cant à la sain teté telle que le XIX  siècle la définit. En
effet, les sources mobi li sées sont issues des archives des maristes et
de celles du diocèse de Lyon ; rassem blées en vue de servir sa cause
de béati fi ca tion, elles auto risent prin ci pa le ment une approche de la
répu ta tion de Paul Ducharne plutôt que de Paul Ducharne lui- même.

2

e

L’auteur donne d’abord le récit de la vie de ce prêtre en commen çant
par sa forma tion spiri tuelle enfan tine au cœur de l’Église réfrac taire
puis sa forma tion cléri cale jusqu’à son ordi na tion en 1820. Les
diffé rentes paroisses auxquelles il a été affecté et son œuvre de curé
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sont ensuite présen tées, puis son entrée dans la société de Marie en
1839 et les diffé rentes fonc tions d’aumô nier, de direc teur spiri tuel et
de confes seur, assu mées dans ce cadre avant son retrait à La Neylière
en 1856. Les dix- huit dernières années de sa vie sont parta gées entre
ascèse et prière, rencontre de pèle rins et direc tion spiri tuelle
par correspondance.

C’est au cours des années 1840, soit du vivant même de Ducharne,
que commence à se construire sa fama sanctitatis, connue
aujourd’hui grâce (entre autres) aux mémoires du P. Mayet, que
l’auteur cite longue ment. On voit donc s’élaborer, à travers le regard
d’un de ses confrères, le profil spiri tuel d’un prêtre de quarante ans
qui n’est pas sans ambi guïté. Certes, Mayet et bien d’autres cherchent
– et trouvent – en Ducharne un avatar de la sain teté sacer do tale à
partir d’une certaine idée qu’ils s’en font, et qui tient prin ci pa le ment
au modèle offert par Jean- Marie Vianney. Mais en même temps, et en
dépit de ce schéma préétabli, le compor te ment du saint curé paraît
diffi ci le ment repro duc tible car cette sain teté ne peut exister qu’aux
marges de la vie reli gieuse. Le compor te ment de Paul Ducharne
soulève bien des inter ro ga tions. D’après les témoins, les
morti fi ca tions extrêmes, l’hygiène plus que douteuse, le temps
consacré à l’adora tion et à la prière sont autant de carac tères qui
singu la risent Ducharne au point de susciter des réserves au sein de
sa Congré ga tion. C’est dire les para doxes du modèle du « saint curé »
tel qu’il se renou velle au XIX  siècle.

4
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Ces carac tères avaient tout pour frapper un large public, popu laire (le
cercle des parois siens), scolaire (les pension naires des maristes) et
clérical. Après le décès de Paul Ducharne en 1874 puis le retour du
corps à Char lieu, se met en place une véri table dévo tion autour de
son tombeau. En 1908 est déposée à Rome une demande d’ouver ture
d’un procès de béati fi ca tion, extrê me ment argu menté. Le processus
qui conduit à cette demande de recon nais sance ecclé siale d’un héros
local est inté res sant : il est d’abord le fait des maristes, en quête sans
doute d’un bien heu reux ou d’un saint qu’ils n’ont pas encore et qui
rehaus sera la congré ga tion. Il est, ensuite, large ment appuyé par trois
cercles de témoins. Le premier est, encore, celui des maristes (dix
témoins) ; le second est diocé sain (sept prêtres sécu liers) aux fins
d’enri chir le sanc toral lyon nais ; le troi sième est local, constitué de
13 laïcs issus des paroisses où officia Ducharne. Les témoi gnages ainsi
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compilés renseignent autant, sinon plus, sur les attentes
dévo tion nelles des personnes solli ci tées que sur la vie et les actes de
Paul Ducharne. L’attente du miracle et le besoin aigu d’une dévo tion
de proxi mité mais parfai te ment validée par l’Église montrent bien des
perma nences avec la spiri tua lité du XVII  siècle.e

Toute fois, le procès n’a pas abouti et le souvenir de Paul Ducharne ne
s’est pas transmis aux géné ra tions d’après 1914. Paul Chopelin le
montre bien, c’est préci sé ment parce que la percep tion de cette
sain teté et le besoin de miracles sont liés à un contexte reli gieux et
poli tique le « saint vivant » tombe dans l’oubli au cours des
années 1920.

6

Parmi les thèmes récur rents de l’ouvrage, on notera avec intérêt le
fonc tion ne ment de la confes sion au XIX  siècle, tâche assumée par
Ducharne en diffé rents contextes (parois sial, congré ga niste, scolaire)
et qui cherche encore ses histo riens. La direc tion spiri tuelle qui
montre le désir gran dis sant d’une reli gion inté rio risée, le rapport d’un
indi vidu à la hiérar chie congré ga niste, une certaine concep tion de la
pasto rale tournée à la fois vers le groupe et l’indi vidu, sont encore
d’autres facettes de cet inté res sant petit livre.

7

e

Enfin, chacun appré ciera la mise en contexte de tous les éléments
biogra phiques, qui éclaire les terri toires dans lequel Paul Ducharne a
inscrit son action et sa spiri tua lité. Les annexes judi cieu se ment
choi sies éclairent le propos. Cette page d’histoire du Pays de Char lieu
entre en réson nance avec d’autres cas de sain teté promus ou aboutis
au tour nant des XIX  et XX  siècles et vient s’ajouter utile ment au
dossier des formes de la piété au siècle du curé d’Ars.
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TEXTE

e e
e

e e e

Le thème de cette publi ca tion est récur rent, mais c’est surtout dans
des publi ca tions concer nant le monde réformé dans son ensemble
qu’il a fait l’objet d’enquêtes géné rales (les titres concernés figurent
ici dans les notes p. 15 et 42). La présente publi ca tion se concentre
sur le monde fran çais, ce qui garantit une certaine cohé rence.
L’avant- propos d’Yves Krume na cker formule clai re ment les
para mètres du thème : existe- t-il un art réformé, et si oui, quelles en
sont les éven tuelles carac té ris tiques ? La pensée et l’influence de
Calvin semblent limiter de manière stricte les mani fes ta tions
possibles d’un art chré tien (chanter la gloire de Dieu ; l’image signe et
non repré sen ta tion du divin ; les repré sen ta tions profanes condui sant
au Dieu invi sible sans glori fier l’homme ; prédo mi nance de la culture
biblique, sobriété des moyens). Il reste aussi, sur le plan histo rique, à
déter miner ce qu’est un artiste « protes tant ». Beau coup d’artistes
réformés fran çais ont travaillé dans des contextes catho liques
(comme archi tectes, peintres, graveurs, etc. Le lien entre
l’appar te nance confes sion nelle et les carac tères de l’œuvre n’ont rien
de néces saire. Les études ici rassem blées recouvrent des aspects
divers sur le plan chro no lo gique, théma tique et métho do lo gique, sans
que soit perdue l’unité qui sous- tend la réflexion de l’ensemble. La
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pensée de Calvin est à l’honneur avec la contri bu tion de Jérôme
Cottin (« Méta phores du beau et signes visuels dans la pensée de
Calvin »), qui expose l’impor tance des signes visuels dans la théo logie
du réfor ma teur (y compris les sacre ments). Vanessa Selbach traite de
manière précise de « La carrière de Pierre Eskrich, brodeur, peintre
et graveur dans les milieux huma nistes de Lyon et Genève (ca 1550-
1580) ». Cet artisan- artiste parti cipe à de nombreuses entre prises qui
ne sont que rare ment protes tantes d’inspi ra tion, même quand la Bible
est concernée ; il illustre la Sepmaine du poète réformé Du Bartas
(mais ce poème biblique n’est pas confes sionnel), et sa fréquen ta tion
intense de son milieu reli gieux n’a rien d’exclusif. Il semble que l’esprit
de la Réforme ait favo risé chez lui un intérêt pour l’obser va tion des
phéno mènes physiques et un style qui annonce un certain
natu ra lisme. Jean- Michel Noailly présente une synthèse très informée
sur le devenir édito rial du « Psau tier des Eglises réfor mées
au XVI  siècle » en débor dant sur les siècles suivants et en souli gnant
le rôle des mélo dies (et donc des struc tures stro phiques des poèmes
de Marot et de Bèze) dans la perma nence de ce psau tier. La
repro duc tion de certains docu ments inédits (V. Conrart) enri chit ce
dossier. Yves Moreau traite de « Jacob Spon et les arts : un savant
dans la Répu blique des Lettres ». Le Lyon nais Spon (1647-1685) est
l’inven teur de la notion moderne d’archéo logie, il réflé chit sur le rôle
des arts et applique son érudi tion à de nombreux domaines
(médailles, sculp tures, etc.) en s’inté res sant aux realia et aux œuvres
comme sources de connais sance histo rique. Seule sa posi tion en
matière d’icono gra phie reli gieuse semble déter minée par son
appar te nance confes sion nelle. Julien Goeury (« Poésie reli gieuse des
protes tants fran çais à l’Âge clas sique, entre évidence et
dissi mu la tion ») s’attaque à la ques tion du statut de la « poésie
protes tante » en fonc tion des marqueurs confes sion nels qui ne se
limitent pas à des idées ou à une esthé tique parti cu lière :
iden ti fi ca tion sociale de l’auteur, du libraire- imprimeur, péri texte du
livre concerné, etc. Entre la conscience prophé tique d’Aubigné ou de
Labadie, et la dissi mu la tion de l’appar te nance ecclé siale, il y a bien
tout un éven tail de degrés de l’inser tion plus ou moins prononcée
dans la culture commune (censée catho lique). Yves Krume na cker
traite des « Temples protes tants XVI  –XVII  siècles » en en rappe lant
la morpho logie, adaptée aux pratiques et aux rites réformés (plan
simple, centré sur la chaire, faci li tant l’écoute de la parole et le
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carac tère commu nau taire du culte, et diffu sant large ment la lumière
natu relle). On relève une symbo lique biblique impli cite, et un souci
esthé tique en accord avec les tendances tout à fait contem po raines
de l’art. Parler d’austé rité ne suffit donc pas à rendre compte de cette
archi tec ture fonc tion nelle, au carac tère iden ti taire affirmé. Hélène
Guichar naud s’inté resse au regard du pasteur libéral Atha nase
Coquerel fils (1820-1875) sur la Trans fi gu ra tion de Raphaël, en
rappe lant la fortune extra or di naire de ce tableau, qui a pu passer
pour le chef- d’œuvre du maître avant d’être violem ment critiqué.
Coquerel promeut un regard protes tant positif sur l’art, en
réha bi li tant la dimen sion évan gé lique du tableau, quitte à se
méprendre sur certains de ses éléments icono gra phiques. Cécile
Souchon explore « Les avis des membres du Conseil des bâti ments
civils rela tifs aux construc tions de temples protes tants et à leur
esthé tique (XIX  siècle) », à une époque où le protes tan tisme fran çais
rede vient visible dans le paysage. Une certaine médio crité
archi tec tu rale et esthé tique de ces temples s’explique par la modestie
des ressources finan cières et des compé tences locales dispo nibles,
mais aussi par le sens pratique et le confor misme du goût des
membres du Conseil. Malgré leur spéci fi cité, les temples s’alignent
sur le modèle fonc tionnel et d’inspi ra tion néo- classique domi nant à
l’époque dans les autres bâti ments. Bernard Reymond clôt ce volume
avec une étude sur « Les temples protes tants réformés aux XIX
et XX  siècles ». Il souligne la rupture de la mémoire due, en France, à
la Révo ca tion de l’édit de Nantes, et présente un parcours
chro no lo gique qui va du goût néo- classique (cf. supra Cécile
Souchon) aux expé ri men ta tions nouvelles à partir du second Empire :
style romano- byzantin, etc., recherche d’un pitto resque nouveau
(inspi ra tion helvé tique), moder nisme d’un temple- auditoire conçu
pour des confé rences (Paris, Foyer de l’âme), et relatif retour aux
images figu ra tives après 1918. L’étude des cas est précise ; il y a une
confu sion dans la loca li sa tion d’un exemple, entre le Temple de Passy
et celui d’Auteuil (p. 214-215). Comme les contri bu tions précé dentes,
on note au sujet de ces temples une économie de moyens
systé ma tique, néces saire la plupart du temps, parfois plus volon taire,
qui prend alors un sens symbo lique et qui met en valeur le volume et
la lumière pour servir les besoins propres au culte réformé. De
nombreuses illus tra tions rendent parlants les propos rassem blés dans
ce volume, qui, dans sa diver sité histo rique et disci pli naire et son
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unité théma tique (ques tion d’une esthé tique propre à une confes sion
mino ri taire), constitue une réfé rence majeure sur le sujet.
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TEXTE

La collec tion où est publié ce livre déter mine ici la réflexion : il s’agira
d’analyser comme une « addic tion » la soumis sion reli gieuse comme
pratique spiri tuelle dans l’Église post- tridentine du XVII  siècle
fran çais. C’est dire que d’emblée la spiri tua lité de l’abandon est
envi sagée sous l’angle de la psycho- pathologie (dont, malgré les
déné ga tions des auteurs, relève l’addic tion) et, comme il s’agit aussi,
parti cu liè re ment, de la dévo tion fémi nine, c’est une approche genrée
qui s’impose. Mais il ne s’agit pas – disent les auteurs – d’instruire un
procès à charge contre l’Église ni contre la mystique mais plutôt de
détecter – à distance de nos pratiques de vie contem po raines pour
mieux les comprendre dans un « souci de trans gres sion
chro no lo gique » (p. 57) – ce qui construit les processus d’addic tion.
C’est donc cette triple pers pec tive : analyse psycho- pathologique,
analyse genrée et analyse rétros pec tive de méca nismes qu’on
retrouve à l’œuvre dans des processus contem po rains, qui fait
l’intérêt du livre.
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L’hypo thèse de départ, neuve, est que l’addic tion n’est pas seule ment
assi gnable à la consom ma tion d’un produit – ce qui est la pers pec tive
actuelle souvent trop étroite des réflexions sur l’addic tion – mais
qu’elle relève de la rencontre de dispo si tions person nelles et de
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dispo si tifs collec tifs. Thèse socio lo gique donc, de la pres sion sociale
dans l’élabo ra tion des processus addic tifs. L’analyse se place dans la
pers pec tive des travaux d’Anthony Giddens (The Trans for ma tion of
Inti macy. Sexua lity, Love and Eroticism, 1993) tout en récu sant la
sépa ra tion chro no lo gique qu’il intro duit entre sociétés tradi tion nelles
(dont relèvent celles d’Ancien Régime) qui ne seraient pas propices à
la trans for ma tion de l’intime et sociétés modernes, posté rieures à la
Révo lu tion fran çaise, seules suscep tibles d’engen drer un sujet
rationnel indi vi duel, dont les processus intimes donnent lieu à
descrip tion réflexive. A rebours et à juste titre, Olivier Christin et
Marion Richard font l’hypo thèse de l’avène ment des écrits du for
inté rieur (où peut s’enre gis trer l’addic tion) dès les XVI
et XVII  siècles en Europe. Leur enquête va ensuite se centrer sur
quelques écrits fémi nins du XVII  siècle fran çais, et
parti cu liè re ment sur La vie et conduite spiri tuelle de la Demoi selle
Made leine Vigneron, sœur du Tiers ordre (1679) dont de larges extraits
sont donnés en appen dice. Un des apports de ce livre est de nous
faire décou vrir un nouveau texte dans l’abon dante litté ra ture
spiri tuelle fémi nine des « vies » entre 1580 et 1680.

e

e

e

Le texte de Made leine Vigneron est lu comme construc tion de
l’addic tion : elle se bâtit un cloître imagi naire (p. 33-36), plus
enfer mant que les murs du couvent, et ce cloître imagi naire coïn cide
avec la vie d’ascèse et de morti fi ca tions décrite comme
inten si fi ca tion perma nente, comme répé ti tion toujours plus
fréquente de sorte que « chacune des actions de la journée fut faite
avec plus de ferveur que la précé dente ; de façon que la seconde
devait passer la première en amour et la troi sième passer le seconde
et ainsi des autres » (p. 33), esca lade de la drogue dure.

3

Au- delà de cette analyse de l’addic tion, le cœur du livre est de révéler
un problème ou une tension : entre la pres sion de l’insti tu tion (dont
relèvent l’exigence des confes seurs, le durcis se ment des pratiques
d’ascèse et de morti fi ca tion et le besoin d’« accu mu la tion par les
couvents du capital symbo lique de la sain teté ») d’une part et, d’autre
part, la tenta tion indi vi duelle d’une « sain teté fémi nine aux marges de
l’insti tu tion ecclé siale » (p. 17) et vécue selon une reli gion subjec tivée.
On retrouve cette tension dans les deux dispo si tions de l’Église sur
ces vies écrites par ces dévotes : la suspi cion, visible dans le contrôle
étroit que subissent ces textes et l’appro ba tion pour exem pla rité (vies

4
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données en modèle dans les congré ga tions ou même chez les laïcs).
Ainsi Made leine Vigneron occulte dans le récit de sa voca tion les
fortes pres sions fami liales et sociales pour insister sur la singu la rité
de l’appel de Dieu et la réponse toute person nelle à cet appel.
O. Christin et M. Richard montrent bien qu’il s’agit de deux processus
contraires et conjoints : « aban donner libre ment sa liberté et par là
faire l’expé rience d’une subjec ti vité reli gieuse illi mitée » (p. 36) alors
même que les « états inté rieurs » de Made leine Vignon « se donnent à
travers des pratiques du corps rendues possibles par des dispo si tifs
sociaux et insti tu tion nels » (p. 63). C’est la partie la plus stimu lante de
cet essai que de ne pas choisir la voie de Leszek Kola kowski dans
Chré tiens sans Église (toute passion nante soit elle) mais de montrer la
collu sion contra dic toire dans les pratiques de soumis sion de
l’indi vi duel et de l’institutionnel.

Les textes cités sont éclai rants : qu’il s’agisse de la formule de
Fran çois Giry, le provin cial des Minimes qui auto risa l’édition de la Vie
de Made leine Vignon et qui donna une Exposi tion de la Règle du Tiers
ordre des Minimes : « qu’on se plaise dans l’abjec tion » (p. 27) ou du
souhait de Made leine Vigneron : « que je me tienne autant petite qu’il
est possible » (p. 53), les mots de la soumis sion et de l’addic tion sont
là dans la déprise de soi, ouvrant à un érotisme obses sionnel du corps
souf frant. Cette soumis sion n’est peut- être pas sans rapport avec le
statut social de la femme au XVII  siècle.

5
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Et c’est sur la spéci fi cité fémi nine de cette dévo tion, que le livre (mis
à part une phrase allu sive, p. 43) reste muet et le passage aux artistes
perfor mers et en parti cu lier à Bob Flanagan dans le dernier chapitre
laisse perplexe, non pas par le saut chro no lo gique et culturel
accompli mais par l’oubli du problème du genre. Est- il indif fé rent
d’envi sager le statut féminin des auteures du XVII  siècle ici
analysés ? (à moins qu’une équi va lence soit établie entre le statut
social de la femme du XVII  siècle et le statut social du malade
lour de ment handi capé du XX  siècle, p. 63 ?). Est- il indif fé rent
d’analyser une pratique d’addic tion relayée par l’écri ture de soi et non
par la seule perfor mance physique ? Si des liens peuvent être tissés
avec le contem po rain, ce qui est certain, on verrait plutôt une
compa raison avec Histoire d’O de Pauline Réage (histoire de femme
écrite par une femme) qui met en scène l’addic tion fémi nine à la
soumis sion et à la souf france du corps et un érotisme obses sionnel
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en vue d’un apai se ment, d’une déli vrance peut- être impos sibles sinon
par brefs flashs.

Ce petit livre est stimu lant, bous cu lant la concep tion isola tion niste
du for inté rieur ou du sujet mystique en obli geant à les ramener à des
réalités sociales et insti tu tion nelles, à en montrer les rapports
conflic tuels et néces saires. Il offre à lire des textes peu connus et
nous somme de ne pas méses timer ce qu’ils nous disent de nous.
Enfin, une de ses qualités – non la moindre – est de mobi liser un
vaste savoir sans l’appa reil pesant de l’érudition.
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TEXTE

« Que sais- je ? », la collec tion bien connue « qui a réponse à tout »
selon le mot de Jean Feller, remporte une fois de plus son pari, avec
cet opus cule écrit par Bernard Hours. En 128 pages, l’auteur peint
avec préci sion et élégance une fresque convain cante du clergé
régu lier depuis l’origine du mona chisme jusqu’à nos jours. La briè veté
du propos, imposée par la ligne édito riale de la collec tion, n’empêche
pas la nuance. Tout lecteur, averti ou néophyte, aura à apprendre de
ce petit ouvrage.

1

Son premier mérite est d’énoncer une utile défi ni tion du fait
monas tique, qui précise tout ce qu’il est et tout ce qu’il n’est pas afin
d’en circons crire préci sé ment les limites et de le replacer au sein des
diffé rentes formes de vie consa crée, comme un mode de
renon ce ment au monde et à toutes ses obli ga tions, dans une
pers pec tive de salut pour soi et pour le monde. Selon un plan
chro no lo gique, l’auteur expose ensuite les origines de la vie
monas tique dans l’Empire romain, l’émer gence des premières règles
avec Pacôme, Basile, Augustin, ou, en Occi dent, Colomban et Benoît.
La règle de ce dernier s’impose rapi de ment dans l’Europe
chré tienne ; les monas tères béné dic tins, dans ou hors de la grande
mouvance cluni sienne, deviennent un foyer d’élabo ra tion des rites, de
la liturgie et du vivre ensemble dans le cloître. Aux côtés du monde
monas tique, s’est mis en place au IX siècle le monde cano nial, qui
emprunte au premier bien des éléments même si ses membres
suivent la règle de saint Augustin. Les ordres mili taires et
hospi ta liers, apparus au XI  siècle, ont déve loppé, paral lè le ment à la
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vie commu nau taire, une acti vité chari table, locale (par le biais des
hopi taux), ou à distance, par le rachat des captifs ou la protec tion des
pèle rins. Au XIII  siècle, avec l’urba ni sa tion crois sante de l’Europe,
sont nés les ordres mendiants, bientôt spécia lisés dans la prédi ca tion,
la caté chèse et la contro verse reli gieuse dans les villes et les bourgs.
Les frères prêcheurs de Domi nique de Guzman, les frères mineurs de
Fran çois d’Assise, les carmes et les ermites de saint Augustin ont
proposé une alter na tive origi nale à la vie monas tique – au point qu’on
pour rait, peut- être, discuter de la perti nence du terme
« mona chisme » pour quali fier leur mode de vie. L’itiné rance et la
désap pro pria tion indi vi duelle et commu nau taire qui implique le
recours quoti dien à l’aumône, sont en effet des formes inédites de
vie consacrée.

e

Après le temps des contes ta tions, venues essen tiel le ment du monde
protes tant et qui ont consi dé ra ble ment modifié la carte du
mona chisme euro péen, un très long « Grand Siècle » se carac té rise
par la réfor ma tion des ordres anciens et la nais sance d’ordres
nouveaux, qui imposent de nouvelles formes de vie commune et
d’apos tolat. Avec les jésuites, les théa tins, les doctri naires, les
orato riens ou les laza ristes, la vie consa crée ne se justifie plus par le
retrait du monde pour gagner son salut, mais par une impli ca tion
accrue dans le monde. Aux XVIII  et XIX  siècles, les ordres reli gieux
doivent tenir compte d’une nouvelle concep tion des liens entre États
et insti tu tions reli gieuses, dans un contexte de sécu la ri sa tion et de
laïci sa tion des tâches habi tuel le ment dévo lues aux régu liers
(ensei gne ment, charité etc.). Les ordres reli gieux connaissent, dans
ce contexte, des mouve ments succes sifs de rétrac ta tion (ferme tures
de maisons, suppres sions d’ordres, restric tions diverses) et
d’expan sion (fonda tion de nouveaux ordres, retour des commu nautés
suppri mées, recru te ment en hausse). Lorsque les condi tions sont
favo rables, les reli gieux montrent une vraie créa ti vité dans les
domaines de l’éduca tion, de l’érudi tion, de la mission et de la
pasto rale locale. Au XX  siècle, tandis que Rome édicte de nouvelles
normes à la vie consa crée, la baisse géné rale du recru te ment après
1950 doit être nuancée par l’appa ri tion d’autres formes de vie
reli gieuse commu nau taire, qui intègrent les laïcs.

3
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Le mona chisme féminin, si diffé rent de celui des hommes, est
égale ment exposé avec préci sion, sans sché ma tisme et sans occulter
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la grande variété de formes qu’il a prises, entre monas tères,
monas tères mixtes, bégui nages, maisons de recluses etc., au Moyen
Âge et au cours des deux grandes périodes de floraison qu’ont été
le XVII  siècle puis le XIX  siècle. Autour des ques tions des vœux, de
la clôture, de l’utilité sociale, se nouent les débats sur la place de la
femme dans le monde.

e e

En contre point de la chro no logie, qui rend bien compte des
muta tions et des perma nences, plusieurs problé ma tiques récur rentes
doivent être soulignées.

5

D’abord, l’auteur montre bien comment, dès l’origine, le fait
monas tique a toujours évolué, fina le ment, selon d’inces santes
suren chères de retrait du monde et d’obser vance, toute fonda tion ou
réforme d’ordre se trou vant rapi de ment « périmée » et supposée
multi plier les conces sions à l’égard du monde, du confort et de
l’indi vi dua lisme. Ainsi la règle de saint Benoît a- t-elle rapi de ment fait
l’objet de lectures plus strictes : la mouvance cister cienne, par
exemple, née des réformes de Robert de Molesme puis de Bernard
de Clair vaux, s’est struc turée d’abord contre la forme de
vie clunisienne.

6

En second lieu, la mise au point sur les notions de « défor ma tion » et
de « réfor ma tion », termes trop souvent employés à tort et à travers,
est parti cu liè re ment bien venue. La déca dence est géné ra le ment
énoncée par des réfor ma teurs qui ont tout à gagner à l’exagérer, pour
mieux justi fier leur entre prise de réno va tion. En outre, à toutes les
périodes, les diffé rents ordres ont été travaillés de l’inté rieur par des
aspi ra tions réfor ma trices. Les grandes réformes des XVI
et XVII  siècles, chez les béné dic tins, les prémon trés, les fran cis cains,
les domi ni cains, les carmes etc., n’ont jamais été que des avatars de
mouve ments déjà anciens de régé né ra tion d’un « esprit d’origine ».

7
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Au total, le croi se ment systé ma tique des analyses chif frées, de la
propo si tion de typo lo gies, et d’une solide mise en contexte donnent
au lecteur les clefs de compré hen sion d’un phéno mène sur lequel
planent encore beau coup de stéréotypes.
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France et Pays- Bas du Nord, devenus par la suite Provinces- Unies,
sont tradi tion nel le ment opposés de façon quasi- caricaturale :
monar chie absolue catho lique et protec tion niste d’un côté,
répu blique calvi niste libé rale de l’autre ; à la première la lutte contre
les dissi dences reli gieuses, à la seconde la tolé rance et l’accep ta tion
des confes sions mino ri taires. Ce schéma binaire, qu’il convien drait
évidem ment de nuancer, ne doit cepen dant pas masquer l’inten sité
des échanges ayant existé entre les deux pays tout au long de
l’époque moderne. Le volume présenté ici, qui constitue les actes d’un
colloque s’étant tenu à Lyon en 2007, entend éclairer ces liens dans le
domaine du reli gieux : « nous voudrions nous demander comment et
dans quelle mesure ce qui se produit dans un des deux pays a des
réper cus sions sur les idées, la piété ou les pratiques reli gieuses de
l’autre » (p. 10). Ainsi formulée, l’ambi tion affi chée rattache clai re ment
l’entre prise au champ de l’histoire connectée ou de l’histoire
trans na tio nale – plutôt d’ailleurs qu’à l’histoire comparée qui, si elle
est évoquée dans l’intro duc tion, n’est vrai ment illus trée que par la
commu ni ca tion de T. Nicklas sur les paci fi ca tions religieuses.

1

Le volume aborde donc les circu la tions d’idées, de doctrines et de
pratiques reli gieuses entre France et Pays- Bas du Nord en portant
une atten tion soutenue aux vecteurs humains (pasteurs, réfu giés,
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mais aussi voya geurs, étudiants…) et maté riels (livres et imprimés,
gravures…) de ces trans ferts ainsi qu’aux liens affec tifs et fami liaux
ayant pu unir les indi vidus et expli quer l’inten sité des échanges. Il
s’attache égale ment à replacer les rela tions reli gieuses dans un
fais ceau de rela tions écono miques, commer ciales, diplo ma tiques,
mili taires, artis tiques, scien ti fiques, intel lec tuelles… Le cadre
géogra phique envi sagé, s’il donne évidem ment une place de choix à la
France et aux Pays- Bas, s’élargit dans quelques commu ni ca tions à
d’autres espaces euro péens (Londres, la prin ci pauté d’Orange), voire à
des espaces extra- européens (Indo nésie, Antilles), flir tant alors
avec la world history.

L’orga ni sa tion de l’ouvrage, large ment chro no lo gique, est claire et la
lecture est faci litée par de courtes intro duc tions de partie qui
résument les commu ni ca tions et balisent la progres sion. La première
partie est consa crée aux rela tions unis sant les deux prota go nistes
dans la seconde moitié du XVI  siècle, soit au moment des guerres de
reli gion fran çaises et de la révolte des Pays- Bas contre la domi na tion
espa gnole. M. Weis ouvre le propos par un bilan histo rio gra phique
des rela tions entre calvi nistes de France et des Pays- Bas lors de ces
conflits. H. Daussy déve loppe le cas emblé ma tique de Louis
de Nassau, cadet du prince d’Orange, qui s’engagea très acti ve ment
dans la poli tique fran çaise entre 1569 et 1574, tandis que J. Becker
propose un détour par Londres pour étudier l’influence sur la France
de la consti tu tion ecclé sias tique donnée par Jean a Lasco à l’Église
néer lan daise installée dans la capi tale anglaise. T. Nicklas mène pour
sa part une analyse comparée du traité de Nîmes de 1575 et de la
paci fi ca tion de Gand de 1576.

3

e

La seconde partie est celle qui tente le plus expli ci te ment de mettre à
jour l’imbri ca tion des motifs reli gieux, poli tiques et écono miques
dans les rela tions entre la France et les Pays- Bas du Nord (quitte à
perdre parfois un peu de vue la pers pec tive reli gieuse). On y suit
l’ambas sa deur Benjamin Aubery à La Haye (C. Martin) avant
d’observer les médailles scan da leuses réali sées aux Provinces- Unies
pour se moquer de Louis XIV (F. Charton). Le lecteur s’embarque
ensuite pour les Antilles (G. Lafleur), où la colonie fran çaise,
forte ment protes tante, entre te naient des liens étroits avec les
marchands hollan dais, avant de lever l’ancre pour l’Indo nésie
hollan daise en compa gnie de mission naires catho liques (J.-P. Duteil).
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La troi sième partie s’arrête sur la ques tion du jansé nisme qui, s’il
naquit entre les deux espaces, dans les Pays- Bas du Sud, s’épanouit
en un réseau euro péen dont la France et les Provinces- Unies furent
deux pôles majeurs. A. Berlis et D. Schoon examinent les inter ac tions
entre théo lo giens des deux pôles dans l’élabo ra tion des idées
jansé nistes, avant que soient étudiées les circu la tions de gravures
(C. Gouzi) et d’imprimés (J. Guil baud). Vient ensuite une quatrième
partie, moins unifiée théma ti que ment, de laquelle émergent la figure
de Samuel Bochart, pasteur normand du XVII  s. que ses
péré gri na tions condui sirent aux Pays- Bas (L. Daireaux), et celle, plus
connue, de Pierre Jurieu (P. Bonnet). F. Moreil puis A. Eurich
esquissent pour leur part un double tableau de la prin ci pauté
d’Orange et de sa diffi cile situa tion d’enclave appar te nant aux
stathou ders calvi nistes en plein royaume catho lique. Enfin, dans une
ultime partie est abordé le thème du soutien apporté par les
Provinces- Unies aux mino rités reli gieuses. N. Muchnik s’écarte un
instant du rapport entre calvi nistes et catho liques pour envi sager les
rela tions entre la commu nauté judéo- ibérique d’Amsterdam et ses
homo logues implan tées en France. H. Bost met en lumière
l’inter ac tion entre les protes tants fran çais du Refuge installés à
Amsterdam et ceux restés en France malgré la révo ca tion de l’édit de
Nantes, tout comme P. Duley- Haour qui, à partir de la
corres pon dance d’Antoine Court, analyse l’action des diffé rentes
places du Refuge et leur parti ci pa tion au débat sur la tenue
d’assem blées au Désert. Y. Krume na cker revient sur la ques tion des
Églises de la Barrière et de leur soutien aux protes tants du Nord de la
France au cours du XVIII  siècle G. Lieppe révèle le rôle joué par la
chapelle de l’ambas sa deur de Hollande à Paris dans la vie des
commu nautés protes tantes d’Ile- de-France, le soutien aux
core li gion naires ayant amené certains ambas sa deurs moins prudents
que les autres à la limite de l’ingé rence dans les affaires de France.
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La conclu sion rédigée par Olivier Christin se révèle des plus
stimu lantes. Après avoir souligné les apports du volume en matière
de connais sance de l’inter na tio na li sa tion des conflits reli gieux à
l’époque moderne par la mise à jour d’une foule d’acteurs plus ou
moins anonymes ayant profité de condi tions histo riques inédites
grâce à la diffu sion de l’impri merie, il s’inter roge sur ce qu’il nomme
joli ment la « gram maire de l’empa thie » (p. 395). Comment
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comprendre en effet que des indi vidus se soient sentis assez touchés
par la situa tion d’inconnus vivant très loin d’eux – et ne parlant
souvent pas la même langue – pour tenter de leur venir en aide ? La
plupart des commu ni ca tions ont révélé que, plus que d’un senti ment
de commune huma nité (à l’œuvre en parti cu lier dans les grandes
affaires des Lumières), le désir d’assister ces core li gion naires du
loin tain se fondait théo lo gi que ment dans la parti ci pa tion à une
commu nauté imma té rielle de ceux qui avaient reçu la vraie parole de
Dieu. O. Christin revient aussi sur l’expé rience de l’exil, partagée par
un grand nombre d’indi vidus à l’époque moderne et présentée dans
ces pages comme étant « à la fois épreuve reli gieuse, condi tion
juri dique et occa sion d’écri ture » (p. 398). Para doxa le ment, en
pous sant à l’exil des commu nautés entières ou bien des indi vidus à la
conscience tour mentée par le prin cipe du cujus regio, les poli tiques
de censure et de persé cu tion permirent une accen tua tion de la
circu la tion inter na tio nale des idées. Celle- ci nourrit en retour un
discours poli tique compa ra tiste sur les vices et vertus des diverses
formes de gouvernement.

Les commu ni ca tions, les intro duc tion et conclu sion forment donc un
ensemble de belle qualité, même si l’on peut regretter la faible
parti ci pa tion de cher cheurs néer lan dais et la part somme toute
limitée laissée à l’histo rio gra phie néerlandaise.
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TEXTE

Après 1999 (« l’Année de l’Ecole de Nancy ») et 2005 (« Nancy 2005, le
temps des Lumières »), l’année 2013 est à nouveau tournée vers une
commé mo ra tion du patri moine culturel et artis tique lorrain, celui de
la Renais sance non seule ment à Nancy mais dans l’ensemble de la
région. L’impor tance de la mani fes ta tion résonne comme une
invi ta tion faite aux histo riens de mener des enquêtes renou ve lées et
d’apporter, par la révé la tion d’un travail sur les sources et
l’exploi ta tion d’une solide biblio gra phie, son lot de révé la tions. La
synthèse rédigée par Philippe Martin inau gure juste ment un
ensemble de publi ca tions dont l’amateur d’histoire, lorraine et
euro péenne, se réjouit d’avance.

1

Avec ce livre, l’auteur, aujourd’hui en poste à Lyon après une très
longue acti vité de recherche en Lorraine, relève avec brio un défi
original. En effet, la Lorraine possède la répu ta tion d’avoir connu une
Renais sance incom plète, lente et surtout tardive, et c’est là une
opinion encore large ment répandue. Tel n’est pas l’avis de P. Martin
qui affirme d’emblée « entre 1508 et 1608 notre région a connu la
Renais sance selon les critères qu’en donne l’histo rien Jacob
Burck hardt : [la] nais sance de l’Etat moderne et l’affir ma tion de
l’indi vidu » (p. 9). Pas ques tion pour autant de souf fler les mots trop
tran chés d’hier par un discours suréva luant le théâtre lorrain de la
Renais sance. L’ambi tion consiste plutôt en un examen dépas sionné et
honnête, à convo quer les faits et à multi plier les éclai rages
suscep tibles de présenter à quel point cet espace, entre René II et
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Charles III, « est [alors] un siècle original dont il faut retrouver la
complexité ». Celui- ci n’est donc pas un bloc et la conclu sion propose
d’ailleurs un partage chro no lo gique en cinq temps (stabi lité des
règnes d’Antoine et de Fran çois ; hési ta tions du milieu du siècle ;
pros pé rité écono mique du règne de Charles III ; rupture belli queuse
des années 1580 qui précède l’ère heureuse des « trente glorieuses »,
1594-1624). Pour parvenir à ce tableau contrasté de la moder nité
lorraine, l’auteur ouvre six grandes boîtes, chacune d’entre- elles
orga nisée autour d’un verbe clé : « affirmer » (voca tion euro péenne
du pays d’entre- deux), « gouverner » (forte centra li sa tion ducale et
protec torat fran çais), « être » (les saisons de la vie), « travailler »
(chapitre très neuf sur les forces écono miques et sociales), « vivre »
(cadres de vie, forma tion et impri merie) et « croire » (la Lorraine terre
de réformes et d’inno va tions). L’intérêt du livre réside enfin dans
l’abon dance et la qualité des illus tra tions propo sées, une sélec tion qui
permet de mieux saisir l’esprit et les attentes d’une époque tout en
contri buant à fabri quer un très beau livre.

Prudent et bien conscient que le futur proche déli vrera d’autres
messages permet tant d’affiner toujours plus notre regard sur la
période, P. Martin évoque non pas « la » – ni « sa » –, mais « Une
Renais sance lorraine ». On peut affirmer que le pari est rempli. L’âge
d’or lorrain, dont les limites peuvent d’ailleurs être un peu élar gies
tant en amont – 1477 – qu’en aval – la valeur symbo lique très forte de
la pompe funèbre de 1608 ne doit pas faire oublier que l’élan se
prolonge jusqu’aux années 1620 et le début du règne de Charles IV –,
est observé sans conces sions, les parts d’ombre recou vrant parfois la
lumière du « beau XVI  siècle », car la connais sance des
contra dic tions et autres para doxes est aussi néces saire que les
réus sites et avan cées à la pleine compré hen sion d’une ère de
muta tions. Au final, mieux appré hendée et plus exac te ment remise en
pers pec tive, « la Renais sance n’est pas [plus ?] un siècle mais un long
mouve ment » (p. 179). Au fond, un XVI  siècle non pas refermé sur lui- 
même comme on façonne un écrin pour enchâsser jalou se ment un
trésor, mais plutôt une longue tran si tion. La lecture de ce livre
s’impose donc comme une indis pen sable intro duc tion à la
connais sance du XVI  siècle lorrain.
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